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INTRODUCTION 

Le présent document comprend des questions et des commentaires (QC) adressés à 
l’Administration portuaire de Québec (APQ) dans le cadre de la consultation sur le document de 
réponses à la demande d’informations additionnelles du 24 avril 2017 de l’Agence canadienne 
d’évaluation environnementale, tel que prévue au processus d’évaluation environnementale 
fédéral pour le projet d’agrandissement portuaire au Port de Québec – Beauport 2020. À noter que 
le 28 mai 2019, l’APQ annonçait que le projet d’agrandissement était renommé « Laurentia ». Par 
ailleurs, le nom Beauport 2020 est utilisé dans le présent document, compte tenu que l’ensemble 
des documents déposés par l’APQ jusqu’à maintenant réfèrent encore au projet d’agrandissement 
portuaire au Port de Québec - Beauport 2020.  

Ce document découle de l’analyse réalisée par la Direction de l’évaluation environnementale des 
projets hydriques et industriels (DÉEPHI) en collaboration avec les ministères et les unités 
administratives du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC) listés ci-dessous :  

 le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
 le ministère de la Culture et des Communications; 
 le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; 
 le ministère de la Santé et des Services sociaux; 
 le ministère de la Sécurité publique; 
 le ministère des Transports; 
 le ministère du Tourisme; 
 le Secrétariat aux affaires autochtones; 
 la Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de la Capitale-Nationale 

et de Chaudière-Appalaches; 
 la Direction de l’évaluation environnementale des projets nordiques et miniers; 
 la Direction des eaux usées; 
 la Direction de l’expertise hydrique; 
 la Direction de la gestion du domaine hydrique de l’État; 
 la Direction de l’analyse économique et des lieux contaminés; 
 la Direction des matières dangereuses et des pesticides; 
 la Direction des politiques de la qualité de l’atmosphère; 
 la Direction du suivi de l’état de l’environnement; 
 la Direction générale de l’écologie et de la conservation; 
 la Direction générale de la réglementation du carbone et des données d'émission; 
 le Centre d’expertise en analyse environnementale du Québec. 

 
Cette analyse a permis de vérifier si les exigences environnementales du Québec ont été traitées de 
façon satisfaisante dans le document de réponses de l’APQ. Ce dernier était par ailleurs présenté 
comme une nouvelle étude d’impact, compte tenu de modifications apportées au projet 
(changement de vocation). Or, il s’avère que les réponses fournies sont insatisfaisantes et que des 
renseignements supplémentaires sont nécessaires avant de pouvoir se prononcer sur l’acceptabilité 
environnementale du projet.  
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Le présent document fait suite à la première série de questions et commentaires du MELCC 
envoyée à l’ACÉE le 21 février 2017. Il est à souligner que certaines questions et commentaires 
n’ont pas été tenus en compte dans la demande d’informations supplémentaires envoyée par 
l’ACÉE à l’APQ le 24 avril 2017. Lorsqu’encore pertinentes, les questions non transmises sont 
donc réitérées ou reformulées dans le présent document.  
 
Le MELCC souhaite également souligner d’emblée les principaux enjeux soulevés par le projet. 
Bien que l’avis sur l’acceptabilité environnementale du projet sera transmis à l’ACÉE en temps 
opportun, il importe qu’à cette étape du processus d’évaluation environnementale, l’APQ et 
l’ACÉE prennent connaissance des préoccupations majeures du Québec dans le cadre du projet 
d’agrandissement du port de Québec.  

D’abord, la justification du projet soulève des questions, notamment dans le contexte où 
l’important empiètement en milieu hydrique envisagée sera irréversible. Le changement de 
vocation du projet, lequel desservira uniquement le marché des porte-conteneurs, montre 
l’incertitude quant aux scénarios réels d’utilisation de l’espace. Les questions QC2-3 et QC2-4 
soulèvent des points importants pour clarifier la justification du projet. Une analyse 
avantages-coûts est notamment demandée afin de vérifier si le projet, tel que présenté 
actuellement, serait vraiment bénéfique pour la société québécoise.  

Ensuite, le projet implique 137 530 m2 de remblayage dans le littoral du fleuve Saint-Laurent. Ce 
remblayage a pour objectif de construire un quai et d’augmenter l’espace d’entreposage du port de 
Québec. Un dragage de 129 020 m2 est également prévu dans le littoral du fleuve dans le but 
d’atteindre la profondeur d’eau requise pour les navires visés. Les documents relatifs à l’étude 
d’impact indiquent aussi la possibilité de dragage d’entretien. Il est d’abord important de souligner 
que les installations actuelles du port se situent dans un secteur où le milieu hydrique a été 
remblayé au fil du temps, depuis la création du port en 1878. Les effets cumulatifs sont donc 
importants, d’autant plus que le milieu touché possède des fonctions écologiques importantes 
relativement à la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une 
meilleure gouvernance de l'eau et des milieux associés (chapitre C-6.2). Le ministère des Forêts, 
de la Faune et des Parcs (MFFP) considèrent d’ailleurs que le projet affecte des habitats essentiels 
à la reproduction pour des espèces à statut particulier, notamment le bar rayé et l’alose savoureuse.  

Considérant que : 

- la Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques (2017, Chapitre 14) 
vise le principe d’aucune perte nette de milieux humides et hydriques;  

- le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (Q2-r.23) 
prévoit que les remblayages en milieu aquatique ne peuvent être autorisés qu’en cas 
d’absolue nécessité;   

- la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables prévoit la 
possibilité de construire des quais, mais ne recommande pas d’emblée le remblayage requis 
pour augmenter l’espace d’entreposage en zone portuaire.  

- la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) (LQE) prévoit que le remblayage 
en littoral, rive ou plaine inondable doit être évité, minimisé ou, en dernier recours 
compensé; 
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le MELCC considère que la nécessité d’un tel remblai en milieu hydrique pour augmenter l’espace 
d’entreposage doit être démontrée et que des alternatives innovantes doivent être analysées afin de 
minimiser les superficies d’empiètement. Le MELCC juge que la séquence éviter-minimiser-
compenser doit être appliquée avec rigueur et s’attend à ce que celle-ci soit d’autant plus intégrée 
dans les projets proposés par des entités gouvernementales. Il est aussi à souligner que le MFFP et 
le MELCC se questionnent présentement à savoir si le littoral visé par le projet pourrait être 
compensé compte tenu de la valeur écologique du milieu. L’état actuel des connaissances, 
notamment sur l’habitat du bar rayé, ne permet pas de statuer sur les possibilités de compensation 
équivalente à la perte que génèrerait le projet tel que présenté actuellement. Les questions QC2-5 
à QC2-11 ont notamment pour but de questionner les variantes du projet alors que les QC2-85 à 
QC2-132 visent à clarifier les aspects fauniques du projet.  

Les émissions atmosphériques dans le secteur du port de Québec sont actuellement très près des 
valeurs limites pour la santé. Bien que le changement de vocation du port (terminal de 
porte-conteneurs) ait pour effet de minimiser les impacts des émissions atmosphériques associés 
au projet, il s’agit toujours d’une préoccupation importante pour le ministère, le ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS) de même que pour la population. À ce niveau, une étude 
toxicologique a notamment été demandée à l’initiateur. Les données présentées dans les documents 
relatifs à l’étude d’impact relativement aux émissions atmosphériques sont toutefois incomplètes. 
Les questions QC2-45 à QC2-70 visent donc à clarifier les informations transmises. Par ailleurs, 
le ministère juge que le port devrait réduire les émissions associées à ces activités actuelles avant 
d’envisager l’ajout de nouvelles sources d’émission.  
 
Enfin, lors des séances publiques organisées par l’ACÉE à l’automne 2016, les citoyens sont venus 
en grand nombre et ont fait part de leurs préoccupations par rapport au projet, notamment la 
problématique actuelle du port de Québec en lien avec l’émission de poussières, la proximité de la 
population vulnérable, compte tenu de l’importance des activités industrielles existantes, l’impact 
de l’augmentation du transport routier et ferroviaire à l’extérieur des limites du port, etc. 
Considérant ces préoccupations, les impacts sociaux et psychologiques s’avèrent un enjeu majeur 
pour le MELCC et le MSSS.  
 
Compte tenu des enjeux précisés précédemment, les éléments de réponse attendus de l’initiateur à 
la suite du présent document de questions et commentaires seront déterminants dans l’analyse de 
l’acceptabilité environnementale du projet.  
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QUESTIONS ET COMMENTAIRES (QC) 

COMMENTAIRES GÉNÉRAUX 

QC2-1  

Ce commentaire a déjà été transmis dans le cadre de la première série de questions et 
commentaires. Par ailleurs, le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) souhaite le réitérer (QC-1) :  

Selon le Règlement sur l’évaluation environnementale et l’examen des impacts sur 
l’environnement, le projet est assujetti à la Procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur 
l’environnement (PÉEIE) prévue à la section IV.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
puisqu’il concerne la construction de quais industriels en plus de prévoir d’importants travaux de 
remblayage dans le milieu aquatique, pour notamment y construire des réservoirs de produits 
pétroliers. 

Compte tenu des enjeux de compétence dans ce dossier, il a été convenu de procéder à l’analyse 
de ce projet via la procédure d’évaluation environnementale de l’ACÉE à laquelle le Québec sera 
partie prenante, et ce, dans l’esprit de l’entente de collaboration Canada-Québec sur l’évaluation 
environnementale. Cette participation se traduit par la présence d’un représentant du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC) au Comité fédéral d’évaluation environnementale. Le MDDELCC assure le lien 
avec l’ensemble des ministères provinciaux impliqué dans l’analyse du dossier. 

Avec sa participation dans le processus de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale 
(ACÉE), le MDDELCC veut s’assurer que l’ensemble de la législation, de la réglementation, des 
politiques ou des guides provinciaux en matière d’environnement trouve son application. Ainsi, 
les critères ou normes susceptibles d’être référés dans l’étude d’impact ne doivent pas être 
considérés uniquement comme des « valeurs guides ». 

QC2-2  
 
Dans les documents relatifs à l’étude d’impact, l’initiateur affirme que le projet Beauport 2020 se 
trouve entièrement sur la propriété fédérale administrée par l’Administration portuaire de Québec 
(APQ). Compte tenu que les documents présentés ne comportent pas d’analyse foncière et que la 
Procureur générale du Québec est présentement en appel de la décision Québec (procureur général) 
c. IMTT-Québec inc. 2016 QCCS4337, toute référence à une limite de propriété ou à des terres 
domaniales fédérales apparait prématurée pour les fins de l’étude environnementale.  
 

JUSTIFICATION DU PROJET 

QC2-3  

Les questions QC2-3 à QC2-11 portent principalement sur la justification du projet et les variantes 
de réalisation. Considérant que l’aménagement et l’exploitation d’un projet de cette envergure à 
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l’emplacement proposé sont susceptibles d’avoir des répercussions importantes sur 
l’environnement naturel et humain du secteur, ces aspects du projet  peuvent s’avérer déterminants 
dans l’analyse de son acceptabilité environnementale.  
 
Le projet est susceptible d’engendrer des impacts importants sur l’environnement, notamment en 
termes d’atteinte au milieu hydrique, à l’habitat du bar rayé, à la santé de la population (voir les 
questions ci-dessous), mais également sur l’aménagement du territoire, sur les infrastructures 
publiques provinciales et municipales et sur le paysage. Ainsi, l’initiateur doit détailler davantage 
la justification de son projet.  
 
Le besoin d’aires portuaires additionnelles aussi grandes doit d’abord être démontré. Les critères 
de justification du projet doivent notamment tenir compte des préoccupations suivantes, soulevées 
par le ministère des Transports :  

- la congestion de certains terminaux n’est pas démontrée; 
- l’absence de marché local; 

- la faiblesse des liaisons intermodales « rail et route » et leur éloignement des marchés du 
centre du Canada et du Midwest américain; 

- la concurrence avec le Port de Montréal; 

- l’intérêt de la part des grands acteurs de porte-conteneurs n’est pas démontré; 

- l’expérience au Port de Québec de CP Ships et le fait que le marché de terminal de 
conteneurs demeure incertain, puisque ce type d’activité n’existe pas au Port de Québec; 

- la position stratégique du port de Québec par rapport à la diminution possible du niveau 
d’eau du Saint-Laurent relativement à l’alternative des ports du nord-est des États-Unis. 

 
QC2-4  
 
L’initiateur doit présenter les impacts de son projet sous forme d’analyse avantages-coûts (AAC). 
Cette analyse doit comparer la réalisation du projet avec le statu quo. La période d’analyse devrait 
être limitée à 50 ans, étant donné l’incertitude liée à la prévision d’impacts à long terme. Dans le 
cas des services écologiques, un horizon plus long, soit de 50-100 ans est suggéré en fonction des 
impacts.  
 
L’AAC est un outil indispensable permettant de mesurer et de mettre en perspective les divers 
impacts associés au projet. L’AAC permet d’analyser la rentabilité « sociale » d’un projet, en 
tenant compte de tous les impacts identifiés. Elle permet ainsi d’évaluer si les avantages du projet 
justifient les coûts supportés par la société et les effets sur l’environnement. 
 
L’AAC est demandée dans le cadre de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement lors de projet ayant des répercussions potentielles importantes sur le milieu. Cette 
analyse permet au gouvernement de prendre une décision éclairée sur chaque projet au terme de 
la PÉEIE. Ces décisions, prises dans une perspective de développement durable, doivent prendre 
en compte l’ensemble des enjeux associés aux projets. Le gouvernement doit donc tenir compte 
des impacts culturels, environnementaux, sociaux et économiques résultant de la préparation et de 
la réalisation du projet, ainsi que de l’exploitation qui en découle. L’AAC permet de prendre une 
décision éclairée en ayant considéré tous les avantages et les inconvénients d’un projet. 
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L’AAC doit intégrer les éléments suivants : 

 Les paramètres du Guide de l’analyse avantages-coûts des projets publics en transport 
routier publié par le ministère des Transports (MTQ) 
(https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/entreprises-partenaires/entreprises-reseaux-
routier/guides-formulaires/Documents/gestion-projets-routiers/guide-avantages-couts-
projets-publics.pdf), dont les éléments suivants : 

o coûts des émissions de polluants atmosphériques; 

o coûts des gaz à effet de serre; 

o taux d’actualisation. 

 L’analyse de l’impact sur le marché du travail doit prendre en compte les particularités 
régionales et la disponibilité de la main-d’œuvre qualifiée nécessaire pour le projet; 

 L’impact du projet sur les autres ports concurrents québécois; 

 Les impacts sur les milieux humides et hydriques et sur l’habitat du poisson : 

o l'initiateur doit notamment présenter les coûts inhérents à une éventuelle 
compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques, tels que prévus par 
le Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques 
(Q-2,  r.9-1); 

 Une analyse de sensibilité doit être effectuée avec les hypothèses et paramètres ayant le 
plus d’impact sur la valeur sociale du projet; 

 Les avantages et les coûts significatifs qui ne feront pas l’objet d’une estimation monétaire 
doivent être décrits, de même que les raisons justifiant l’absence d’estimation. 

 

REMBLAYAGE DANS LE MILIEU HYDRIQUE 

QC2-5  

Le MELCC souhaite réitérer son commentaire formulé à la QC-2 du document de questions et 
commentaires du 21 février 2017 :  

« Depuis 1987, le gouvernement du Québec s’est doté d’une Politique de protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables (PPRLPI) en vue d’accorder une protection adéquate minimale 
aux rives, au littoral et aux plaines inondables, considérés essentiels à la survie des composantes 
écologiques et biologiques des cours d’eau et plans d’eau. 
 
La PPRLPI permet dans les cours d’eau certains travaux, ouvrages ou constructions, nécessaires 
aux activités de trafic maritime, dont notamment les quais, les brise-lames, les canaux, les écluses 
et les aides fixes à la navigation. Il est toutefois moins évident d’affirmer que la PPRLPI considère 
acceptable l’aménagement ou l’agrandissement d’une aire d’entreposage portuaire (espace en 
arrière-quai) sur une grande superficie à même le littoral d’un cours d’eau. En fait, il est plutôt 
reconnu, depuis l’adoption de Loi sur la qualité de l’environnement (LQE), du Règlement sur 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement et de la PPRLPI, que les remblayages 
en milieu aquatique ne peuvent être autorisés qu’en cas d’absolue nécessité. » 
 

https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/entreprises-partenaires/entreprises-reseaux-routier/guides-formulaires/Documents/gestion-projets-routiers/guide-avantages-couts-projets-publics.pdf
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/entreprises-partenaires/entreprises-reseaux-routier/guides-formulaires/Documents/gestion-projets-routiers/guide-avantages-couts-projets-publics.pdf
https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/entreprises-partenaires/entreprises-reseaux-routier/guides-formulaires/Documents/gestion-projets-routiers/guide-avantages-couts-projets-publics.pdf
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Le MELCC souhaite préciser que selon la PPRLPI (Q-2 r. 35), toutes constructions, ouvrages ou 
travaux sur le littoral sont en principe interdits. Toutefois, les quais sont des ouvrages qui peuvent 
être autorisés sous certains critères. L’empiètement sur le littoral nécessaire à la réalisation des 
travaux autorisés dans la rive peut également être autorisé, par exemple, l’insertion dans le littoral 
de la clé d’enrochement d’un ouvrage de stabilisation. Le Guide d’interprétation de la PPRLPI, 
spécifie toutefois que l’empiètement autorisé sur le littoral doit être minimal et qu’il ne doit en 
aucun cas servir à agrandir la propriété riveraine à même le milieu hydrique. 
 
Dans le cas présent, l’APQ justifie son projet sur la base principale qu’elle « ne dispose d’aucune 
réserve foncière pour saisir les opportunités commerciales. […] Le territoire actuel ne suffit pas 
pour que l’APQ permette la croissance de ses activités existantes et surtout celles qu’elle souhaite 
développer dans les prochaines années. L’APQ a donc besoin de nouveaux espaces pour 
développer son projet de terminal dédié aux conteneurs.»  (p. 2-11, Chapitre 2, Englobe 2018).  
 
Tel que présenté actuellement, le projet va à contre-sens des orientations et les recommandations 
de la PPRLPI. De plus, la Loi sur la conservation des milieux humides et hydriques 
(2017, chapitre 14), entrée en vigueur le 16 juin 2017, vient renforcer la vision gouvernementale 
visant la protection des milieux humides et hydriques et l’objectif d’aucune perte nette. Pour 
atteindre cet objectif, les pertes de milieux humides et hydriques doivent d’abord être évitées, 
ensuite minimisées et en dernier recours, compensées. Ainsi, l’initiateur doit faire la démonstration 
de la nécessité des superficies requises et que toutes les autres variantes possibles ont été 
envisagées dans le but de conserver les milieux à fort potentiel écologique. 
 
QC2-6  
 
L'initiateur a appliqué la séquence d'atténuation des impacts « éviter-minimiser-compenser » afin 
de réduire la destruction permanente des milieux humides et de la végétation riveraine. Or, tel que 
mentionné précédemment, la Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques 
(2017, chapitre 14) vise l'objectif d'aucune perte nette de milieux humides et hydriques. 
Le processus d’analyse permettant d’atteindre cet objectif est la séquence 
« éviter-minimiser-compenser ». Ainsi, la séquence d'évitement ne doit pas être appliquée 
uniquement aux milieux humides et à la végétation riveraine, mais à l'ensemble des milieux 
humides et hydriques, telle que définie à l’article 46.0.2 de la LQE. L'initiateur doit ainsi démontrer 
que les pertes ont été évitées et minimisées et ce, pour l’ensemble des milieux humides et hydriques 
touché par le projet.  
 
QC2-7  
 
La législation provinciale en matière de milieux humides et hydriques considère l'estuaire du 
Saint-Laurent, incluant ses rives, son littoral et ses plaines inondables, comme un milieu hydrique 
(article 46.0.2 de la LQE). Selon l'information présentée par l'initiateur du projet dans le tableau 
8.67, le projet occasionne des pertes permanentes de 1 940 m2 d'herbiers aquatiques, de 58 025 m2 
de zone intertidale et 77 565 m2 de zone aquatique pour des pertes permanentes totales de 
137 530 m2. Afin de permettre au gouvernement du Québec d'analyser les pertes de milieux 
humides et hydriques dans la perspective de sa réglementation, l'initiateur doit présenter un bilan 
des pertes en utilisant les délimitations de la rive, du littoral et des plaines inondables 
conformément à la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) 
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et à la LQE, modifiée par la Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques en 
2017.  
 
QC2-8  
 
La solution retenue par l’APQ, implique une destruction permanente de 137 530 m2 de milieu 
aquatique et une modification permanente de 129 020 m2 du littoral résultant des activités de 
dragage requises pour maintenir l'aire d'amarrage des navires. Parmi les critères de sélection 
guidant le choix de l'emplacement retenu pour la mise en place du nouveau quai, l'APQ indique le 
critère suivant : « aménager une zone d'arrière-quai d'une superficie minimale de 17 ha pour 
permettre de générer de nouveaux revenus et de maximiser la rentabilité du projet » (p. 2-28, 
section 2.2.1.1, Chapitre, 2 Englobe, 2018). L'APQ affirme également que «la perte de locataires 
actuels, au profit de la réalisation du projet de terminal de conteneurs sur ces espaces, entraînerait 
des pertes de revenus directes pour l'APQ qui ne pourraient être compensées. » (p. 2-15, section 
2.2.1.1, Chapitre, 2 Englobe, 2018). Ainsi, l'option d'empiéter davantage en milieu terrestre de 
sorte à minimiser l'empiètement en milieu hydrique n'est pas étudiée outre mesure.  
 
L’initiateur doit revoir la superficie d’empiètement dans le milieu aquatique généré par le projet 
en reconsidérant l’ensemble des espaces qui pourrait être rendu disponible en milieu terrestre. Il 
doit présenter un plan de l’utilisation du sol actuel du secteur et expliquer de façon détaillée 
pourquoi cette utilisation est incompatible avec le développement d’une aire d’entreposage pour 
la marchandise conteneurisée (notamment les aires d’entreposage de sols contaminés, les 
possibilités d’acquisition de terrain, etc.), le cas échéant. Il doit aussi préciser l’empiètement 
généré par la mise en place du quai à lui seul (sans l’aire d’entreposage).  
 
QC2-9  
 
L'APQ a étudié quatre sites potentiels pour l'aménagement du nouveau quai et de la zone 
d'entreposage des conteneurs, tous situés à l'intérieur de la zone du fleuve actuellement administrée 
par l'APQ (section 2.2.2, Chapitre 2, Englobe, 2018). Considérant le remblaiement important que 
la zone d'entreposage des conteneurs implique dans le fleuve, selon la proposition actuelle, 
l'initiateur doit expliquer pourquoi l'implantation du nouveau quai et de son aire d'entreposage 
associée ne pourrait pas être réalisée à l'extérieur de cette zone, de sorte à choisir un emplacement 
qui permette de minimiser l'empiétement et l'impact du projet sur le milieu hydrique. L'initiateur 
doit expliquer pourquoi l'acquisition d'un nouveau terrain ne fait pas partie des scénarios étudiés, 
d'autant plus que l'emplacement actuel n'offre aucun potentiel d'agrandissement futur et que les 
installations actuelles du port n'ont pas déjà une vocation visant la marchandise conteneurisée. 
Bien que l'initiateur explique à la section 2.1.2.3 (Chapitre 2, Englobe, 2018) qu'il doit obtenir 
l'autorisation du gouvernement fédéral pour modifier ses lettres patentes dans l'objectif 
d'augmenter sa capacité d'emprunt ou d'émettre des obligations en vue d'un projet nécessitant des 
capitaux importants, il laisse entrevoir qu'une telle démarche est possible, si nécessaire. C’est 
d’ailleurs ce qui semble avoir été fait par d’autres administrations portuaires récemment.  
 
QC2-10  
 
Toujours dans la zone du fleuve actuellement administrée par l'APQ, des variantes de l'option 
retenue par l'initiateur ont été étudiées afin, notamment de réduire l'empiètement en milieu 
hydrique. Trois scénarios positionnant le prolongement du quai selon des angles de 0°, 12° et 17° 
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par rapport aux quais actuels ont été analysés (section 2.2.3.1, Chapitre 2, Englobe, 2018). 
L'initiateur doit expliquer pour quelles raisons des angles supérieurs à 17° n'ont pas été étudiés. En 
augmentant davantage l'angle du nouveau quai par rapport aux quais existants, et en modifiant le 
tracé actuel de la voie ferrée, il pourrait être possible de réduire l'empiètement en milieu hydrique 
en occupant de plus grandes superficies en milieu terrestre, incluant notamment le secteur servant 
présentement de site d'entreposage de sols contaminés.  
 
QC2-11  
 
L'initiateur considère que son projet a un impact non important sur le milieu aquatique, puisqu'il 
remblaie de façon permanente 4 % (13,7 ha) de la superficie actuellement disponible en milieu 
aquatique, évalué à 375 ha dans le secteur de la baie de Beauport, incluant l'embouchure de la 
rivière Saint-Charles. Or, la superficie initiale de cette zone est estimée à 614 ha alors que les 
activités antérieures (mise en place des quais 50-51-52-53, construction de l’autoroute 
Dufferin-Montmorency, aménagement du boulevard Champlain, etc.) ont déjà amputé le fleuve 
de 239 ha de milieux humides et hydriques, ce qui correspond à 39 % de sa superficie. Le projet 
portera à 252,7 ha l'empiètement permanent effectué dans le secteur, ce qui équivaut globalement 
à une perte de 41 %. Par ailleurs, les activités portuaires viendront également modifier de façon 
permanente la qualité de 12,9 ha de milieu hydrique supplémentaires qui feront l'objet de dragage. 
Ainsi, on ne peut qualifier cet impact dans un milieu sensible, tel que le fleuve Saint-Laurent, de 
non important. L'initiateur doit revoir son évaluation de l’effet cumulatif du projet sur le milieu 
aquatique.  

MILIEUX HUMIDES 

QC2-12  

La description faite de l’herbaçaie (p. 8-11, Chapitre 8, Englobe, 2018) suggère que la partie basse 
de cette dernière est, soit un milieu humide, soit située dans le littoral. L’initiateur doit fournir des 
précisions supplémentaires pour établir quelle portion de cette association végétale est associée à 
un milieu humide et hydrique. 

Par ailleurs, l’expression « milieu humide perturbé » ne correspond pas à un type de milieu défini 
au Guide d’identification et délimitation des milieux humides du Québec méridional ni à la 
classification terres humides du Canada. La définition légale mise de l’avant dans la LQE 
(article 46.0.2) inclus les milieux humides qui ont été perturbés et d’origine anthropique. Des 
travaux réalisés dans ces milieux nécessitent l’application de la séquence d’atténuation « éviter-
minimiser-compenser ».  

QC2-13  

L’initiateur doit bonifier la description des fonctions des milieux humides présentée à la section 
8.1.2.3 (chapitre 8, Englobe, 2018) considérant que d’autres fonctions que celles d’habitat sont 
soutenues par les milieux riverains. L’initiateur doit décrire les fonctions écologiques des milieux 
qui seront affectés par le projet en se référant aux différentes fonctions énumérées au deuxième 
alinéa de l’article 13.1 de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant 
une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2), dont la connectivité 
de ces milieux avec d’autres milieux humides et hydriques ou d’autres milieux naturels.  
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MODIFICATIONS HYDRODYNAMIQUES 

QC2-14  
 
L’une des conclusions du rapport de Groupe-Conseil Lasalle (Annexe 7.14, Englobe, 2018) 
relativement à la modélisation hydraulique du secteur et à l’influence du projet sur la plage de la 
baie de Beauport est la suivante : « la mise en place de l’extension portuaire vient interrompre le 
transit littoral alimentant une portion de la plage actuelle. Ce déficit conduit à une augmentation 
notable du gradient de transport littoral. Le recul moyen de la plage passe d’environ 1m/année en 
conditions actuelles à environ 1,5 m/ année en conditions futures. La zone la plus sévèrement 
affectée par l’érosion sera celle à proximité des enrochements de la future digue de retenue. » 
(p. 58). Une recommandation du Groupe-Conseil Lasalle (p. 59) relativement à cette augmentation 
de l’érosion est de mettre en place une recharge de plage récurrente de la partie sud de la plage à 
l’aide de sable.   
 
L’initiateur doit présenter le programme de suivi qu’il compte mettre en place relativement à 
l’érosion de la baie de Beauport. Il doit aussi s’engager à assurer la durabilité des activités 
récréatives de ladite plage, notamment par la mise en place d’un programme de recharge de plage 
advenant l’observation d’une érosion marquée au fil du temps.  
 
QC2-15  
 
L’initiateur doit s’engager à fournir toutes les données requises à la Ville de Québec afin qu’elle 
soit en mesure de mettre à jour le modèle prévisionnel de la qualité de l’eau pour la baignade à la 
baie de Beauport, advenant la réalisation du projet.   

DRAGAGE ET GESTION DES SÉDIMENTS 

QC2-16  
 
Malgré les nombreux documents déposés, il n’est toujours pas évident de connaître les volumes 
de sédiments pour chacune des plages de contamination du Guide d’intervention – Protection des 
sols et réhabilitation des terrains contaminés (Guide d’intervention) qui seront dragués et gérés 
lors du projet d’agrandissement du port. 

L'initiateur de projet doit préciser les volumes pour chacune des plages suivantes et confirmer que, 
lorsqu'il parle de sédiments non contaminés, ceux-ci correspondent aux sédiments <C : 

Sédiments non contaminés : 
    <A : ___________ m3 
    Plage A-B : ___________ m3 
    Plage B-C : ___________ m3 
    Total de 893 145 m3 
 

Sédiments contaminés : 
    Plage C-RESC : ___________ m3 
    >RESC : ___________ m3 
    Total de 46 340 m3 
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QC2-17  
 
L’initiateur doit prendre l’engagement de gérer les sédiments en milieu terrestre et les sols excavés 
conformément au Guide d’intervention – Protection des sols et réhabilitation des terrains 
contaminés (http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/guide-
intervention-protection-rehab.pdf).  
 
QC2-18  
 
À la page 3-7 (Chapitre 3, Englobe, 2018), il est indiqué que les sédiments contaminés et 
entreposés dans le bassin étanche « seront ensuite caractérisés puis éliminés dans un site autorisé, 
hors chantier ». À la page 3-17, il est aussi indiqué qu’« après avoir été asséchés, les sédiments 
contaminés seront caractérisés et disposés dans un site autorisé en fonction de leur niveau de 
contamination ». 
 
L’initiateur doit prendre l’engagement de réaliser ou compléter la caractérisation des sédiments in 
situ (avant dragage) afin d’établir la nature et le niveau de contamination des sédiments, de même 
que leur mode de gestion. L’échantillonnage des sédiments en pile est à proscrire. 
 
QC2-19  
 
L’initiateur affirme que « les sédiments non contaminés dragués seront entreposés dans un bassin 
de décantation aménagé sur la berge afin de les assécher. » (p. 3-7, section 3.1.4, Englobe, 2018). 
Il précise aussi que : « les eaux des sédiments non contaminés dragués ainsi que l’eau de pluie qui 
tombera à l’intérieur du bassin de décantation des sédiments non contaminés seront retournées 
au fleuve, et ce, après avoir traversé le bassin de décantation […] Selon le rapport Études 
préparatoires – Étude environnementale, Rapport final de la firme Qualitas (2013), les résultats 
des essais démontrent la non-toxicité des eaux d’élutriation provenant des sédiments non 
contaminés prélevés à l’emplacement des futurs travaux. » (p. 3-74, section 3.2.11.3, 
Englobe, 2018).  
 
En raison des risques de migration des contaminants dans l’environnement, l’initiateur doit prendre 
l’engagement d’entreposer les sédiments >A dans un bassin d’assèchement étanche. Seuls les 
sédiments <A peuvent être entreposés dans un bassin non étanche. À l’intérieur du bassin 
d’assèchement étanche, l’initiateur du projet doit s’engager à entreposer les sédiments en piles 
distinctes selon le niveau de contamination défini lors de la caractérisation in situ des sédiments. 
Selon l’article 5 du RSTSC, aucun mélange ou aucune dilution de sol (sédiments dragués) ayant 
pour effet de les disposer de façon moins contraignante n’est permis. Par exemple, même si les 
sédiments <A et les sédiments A-B sont tous deux considérés comme non contaminés, ils ne 
peuvent pas être mélangés dans le bassin d’assèchement. 
 
Les sédiments contaminés seront asséchés dans un bassin étanche sur la parcelle no 3. Dans le 
même ordre d’idées, l’initiateur doit s’engager à entreposer en piles distinctes selon le niveau de 
contamination défini lors de la caractérisation in situ dans le bassin d’assèchement.  
 
 
 
 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/guide-intervention-protection-rehab.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/guide-intervention-protection-rehab.pdf
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QC2-20  
 
L’état initial des sols et des eaux souterraines du terrain récepteur doit être suffisamment 
documenté avant l’installation des bassins d’assèchement, de décantation ou de récupération 
utilisés pour les sédiments >A et les sols contaminés. Cet état doit être connu afin de remettre le 
terrain à l’état initial, à la suite des activités d’assèchement des sédiments. Pour les bassins de 
sédiments >A, des puits d’observation doivent être installés en amont et en aval des bassins afin 
de vérifier les impacts de cette activité sur les eaux souterraines. La qualité de l’eau souterraine de 
ce secteur doit être déterminée avant le début des travaux et comparée aux critères du Guide 
d’intervention. 
 
L’initiateur du projet doit s’engager à effectuer les caractérisations nécessaires pour connaître la 
qualité du terrain (sol et eau souterraine) avant et après les activités d’assèchement des sédiments 
>A et des sols contaminés et à procéder à la remise en état du terrain, le cas échéant.  
 
Malgré les essais de laboratoire, les eaux provenant des bassins de décantation des sédiments >A 
doivent être analysées avant leur rejet dans le fleuve. Les paramètres à analyser doivent être basés 
sur les substances présentes dans les sédiments. L’initiateur doit prendre un engagement en ce 
sens.  
 
QC2-21  
 
À la section 7.1.9.2, l’initiateur indique que : « La délimitation horizontale et verticale des zones 
contaminées a été basée sur une approche par triangulation en trois dimensions, basée sur la mi-
distance entre les stations d’échantillonnage (délimitation horizontale) et entre les échantillons 
prélevés (délimitation verticale) au droit d’une même station. À des fins d’estimation des volumes 
contaminés, un surdragage de 0,3 m a été ajouté à la délimitation à la fois 
au-dessus des zones contaminées (dans le cas de la zone contaminée 2) et au-dessous des zones 
contaminées (dans le cas des deux zones). » (p. 7-126, Chapitre 7, Englobe, 2018). 
 
Comme il est mentionné dans le Guide d’échantillonnage des sédiments du Saint-Laurent pour les 
projets de dragage et de génie maritime (Environnement Canada, 2002)1, la subdivision verticale 
doit s’effectuer en fonction de la nature et de l’épaisseur des sédiments. Le principe de mi-distance 
verticale n’est pas préconisé pour délimiter la profondeur de la contamination. Lorsqu’un 
échantillon est contaminé et que l’échantillon sous-jacent ne l’est pas, la limite de l’échantillon 
non contaminé devrait être utilisée pour délimiter verticalement la contamination. Les indices 
visuels de contamination et la stratigraphie peuvent également être utilisés pour déterminer la 
limite verticale de la contamination. L’échantillonnage en continu facilite la délimitation de la 
contamination.  
 
L’initiateur doit revoir la subdivision verticale présentée et s’assurer que la délimitation de la 
contamination est conforme aux recommandations du Guide d’échantillonnage des sédiments du 
Saint-Laurent pour les projets de dragage et de génie maritime.  
 

                                                 
1 Environnement Canada (2002). Guide d'échantillonnage des sédiments du Saint-Laurent pour les projets de dragage   et de génie maritime. 

Volume 1 : Directives de planification. 
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QC2-22  
 
À la page 3.76, l’initiateur précise que « le tableau 3.6 présente les paramètres qui devront être 
analysés dans l’eau » (Chapitre 3, Englobe, 2018). Les paramètres à analyser doivent être ceux 
qui sont présents dans les sédiments contaminés, notamment le sulfure d’hydrogène (présence de 
soufre > C). L’initiateur doit bonifier la liste de paramètres présentés.  
 
QC2-23  
 
L’initiateur doit préciser le mode de gestion qui sera utilisé pour les sédiments contaminés en 
soufre. Il doit préciser si ces sédiments seront considérés comme contaminés et gérés hors site ou 
si des tests de détermination du potentiel acidogène seront effectués. Si l’initiateur compte 
effectuer des tests de détermination du potentiel acidogène, il doit indiquer le nombre de tests 
prévu par rapport au volume à gérer et la localisation des échantillons destinés au test. Il est à 
souligner que la gestion des sédiments pourrait être moins contraignante si les tests s’avèrent 
négatifs. Au besoin, l’initiateur peut se référer à la Fiche technique 1 – La gestion des sols 
contenant du soufre du MELCC (http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-
intervention/Fiche-1.pdf). 
 
QC2-24  
 
L’initiateur doit présenter toutes les alternatives de gestion envisageables pour les sédiments 
dépassant les critères d’usage. L’initiateur doit évaluer d’autres possibilités de traitement ou de 
valorisation des sédiments > C (ex. : unité de traitement par enlèvement mobile).  
 
QC2-25  
 
L’initiateur doit préciser quel mode de gestion des piles de sols contaminés à la baie de Beauport 
est prévu (p. 7-90, Chapitre 7, Englobe 2018) . Il doit aussi préciser quelles sont l’origine, la nature 
et la plage de contamination des sols en piles. Le mode de gestion doit être conforme au Guide 
d’intervention. 
 
QC2-26  
 
À la section 3.2.9, il est indiqué que « L’emprise de la voie ferrée, qui appartient à l’APQ, sera 
prolongée sur une longueur d’environ 1 700 m, dont 600 m sur le terminal à conteneurs. ». De 
plus, il est précisé qu’« avant le début des travaux de prolongement de l’emprise de la voie ferrée, 
une caractérisation environnementale plus poussée sera réalisée afin de définir avec plus de 
précision les volumes et le niveau de contamination des sols à excaver.» (p. 3-59, Chapitre 3, 
Englobe, 2018). 
 
L’initiateur doit s’engager à présenter son programme de caractérisation des sols au MELCC avant 
d’entreprendre les travaux. Le programme de caractérisation pourra alors être modifié ou bonifié, 
si nécessaire, évitant que des travaux supplémentaires soient demandés par la suite. 
 
 
 
 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/Fiche-1.pdf
http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/Fiche-1.pdf
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QC2-27  
 
Toujours à la section 3.2.9, l’initiateur affirme qu’ « En considérant la largeur nécessaire pour la 
voie ferrée ainsi qu’une profondeur d’excavation moyenne de 1,5 m, il faudra excaver un total de 
25 200 m3 de sols pour construire la fondation de l’emprise de la voie ferrée. » En ce sens, il est 
précisé que « […] Les recommandations du CCME seront utilisées pour la gestion in situ des sols. 
Les déblais respectant les concentrations limites définies par les CCME pour les terrains à 
vocation industrielle seront réutilisés sur le site. Les sols présentant une contamination plus élevée 
que les RCQE seront traités ou disposés hors site, en fonction des critères génériques du Guide 
d’intervention. » 
 
Le MELCC souhaite souligner que les critères du CCME sont plus permissifs pour certains 
contaminants, notamment : As (12 vs 50 mg/kg), Cu (91 vs 500 mg/kg), Ni (89 vs 500 mg/kg), 
Pb (600 vs 1 000 mg/kg), etc. L’initiateur doit s’engager à ce que la gestion in situ des sols respecte 
les critères du Guide d’intervention du MELCC et donc, à ce qu’aucun sol excavé dont la 
concentration excède le critère C ne soit géré sur le terrain. 
 
QC2-28  
 
À la section 7.1.8.2, l’initiateur mentionne « Comme observé historiquement sur le site à l’étude 
ainsi que dans le secteur Beauport dans son ensemble, on ne trouve que très peu de contamination 
aux BPC. Il a été établi que le nombre d’analyses de BPC serait réduit au maximum. Enfin, aucune 
étude de caractérisation environnementale de phase I n’a, jusqu’à maintenant, été réalisée pour 
ce secteur. » (p. 7-97, Chapitre 7, Englobe, 2018). 
 
Cette information ne permet pas de valider si d’autres analyses en BPC auraient dû être effectuées. 
L’initiateur doit réaliser une étude de caractérisation phase 1 pour ce secteur et effectuer les 
analyses complémentaires requises, le cas échéant.  
 
QC2-29  
 
L’initiateur doit s’engager à caractériser l’emprise de toutes les nouvelles infrastructures linéaires 
(routes, voies ferrées, réseau d’aqueduc, système de protection-incendie, réseau d’égout pluvial, 
réseau électrique, émissaire d’urgence, etc.) en appliquant la fiche technique no 5 « Projets de 
construction ou de réfection d’infrastructures routières ou de projets linéaires » du MELCC 
disponible au lien suivant :  
http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/Fiche-5.pdf.  
 
QC2-30  
 
Les documents relatifs à l’étude d’impact ne précisent pas si toute la contamination sous les 
nouvelles infrastructures (voies ferrées, route d’accès, réseau d’aqueduc, etc.) sera excavée ou si 
un confinement de la contamination est prévu.  
 
À noter que le maintien à long terme des contaminants dans le terrain d’origine, au-delà des valeurs 
limites règlementaires, sans appliquer la procédure d’évaluation des risques contrevient à l’article 
31.57 de la LQE. Le cas échéant, conformément à l’article 31.57 de la LQE, l’initiateur du projet 
doit soumettre, pour approbation, un plan de réhabilitation prévoyant le maintien en place de 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/sol/terrains/guide-intervention/Fiche-5.pdf
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contaminants dont la concentration excède les valeurs limites règlementaires. Sans s’y restreindre, 
ce plan doit être accompagné d’études de caractérisation attestées, d’un avis de contamination, 
d’une étude des risques écotoxicologiques, et il doit prévoir un avis de restriction d’usage et un 
suivi de la qualité de l’eau souterraine à long terme. Prendre note que la contamination associée 
aux hydrocarbures pétroliers C10C50 ne peut être maintenue en place dans le cadre de l’article 31.57 
de la LQE. 
 
QC2-31  
 
L’initiateur doit s’engager, advenant l’excavation de sols sur le terrain du port, à les gérer 
conformément au Guide d’intervention et lorsqu’applicable, à être entreposés en piles distinctes 
selon le niveau de contamination défini lors de la caractérisation in situ. Aucun mélange ou aucune 
dilution de sol ayant pour effet de les disposer de façon moins contraignante n’est permis (article 5 
du Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés (RSCTSC)). 
 
QC2-32  
 
Concernant le dragage d’entretien, l’initiateur précise qu’ : « En se basant sur l'expérience acquise 
au fil des ans avec l'opération du quai 53, l'APQ note que peu de dragage est requis dans le plan 
d'eau du Port de Québec. Les expériences récentes représentaient des opérations de dragage 
d'environ 200 m3. Étant donné le faible volume, aucune caractérisation in situ préalable ne sera 
réalisée. De plus, afin de limiter la quantité d'eau à gérer, les opérations seront réalisées à l'aide 
d'une drague mécanique.» (p. 3-84 et 3-85, Chapitre 3, Englobe, 2018). 
 
Une fois l’agrandissement du quai terminé, des dragages d’entretien seront réalisés de manière 
récurrente. Afin d’assurer une gestion adéquate des sédiments qui seront dragués lors desdits 
dragages, il est requis de connaitre la qualité des sédiments, même pour de faibles volumes. 
L’initiateur doit s’engager à caractériser les sédiments in situ pour établir la nature et le niveau de 
contamination des sédiments, de même que leur mode de gestion. L’échantillonnage des sédiments 
en piles est à proscrire. 
 
QC2-33  
 
Malgré l’ajout de l’annexe 7.12 (Pangeos, 2017), laquelle présente une synthèse des résultats des 
différentes études de caractérisation des sédiments, la présentation des résultats de caractérisation 
manque de précision. L’annexe fait état de dépassements des critères pour les métaux ou les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) de façon générale, sans préciser de quelles 
substances spécifiques il s’agit et de l’ampleur des dépassements. L’initiateur doit présenter un 
tableau sommaire détaillé de toutes les substances spécifiques pour lesquelles des dépassements 
de critères de qualité ont été observés et préciser l’ampleur des dépassements.  
 
QC2-34  
 
Une incertitude persiste concernant les seuils utilisés pour déterminer si les sédiments sont 
contaminés ou non. Selon les différentes cartographies présentées, les niveaux de contamination 
semblent définis selon la concentration d’effet occasionnel (CEO) et la concentration d’effet 
fréquent (CEF), ce qui est conforme aux valeurs de référence indiquées dans les Critères pour 
l’évaluation de la qualité des sédiments au Québec pour le cadre d’application concernant les 
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activités de dragage (Environnement Canada et ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, 2007). Cependant, à la section 7.1.9.1 (Chapitre 7, Englobe, 2018) 
ainsi que dans l’annexe 7.12, il est mentionné que « les sédiments de classe 2 ont été considérés 
contaminés lorsque ceux-ci répondaient à l’un ou l’autre des facteurs de groupement suivant : 1) 
les sédiments de nature silteuse, dont les concentrations sont supérieures à la valeur CEO (classes 
2 et 3); 2) les sédiments de nature sableuse, dont les concentrations sont supérieures à la valeur 
CEP ». Or, le seuil utilisé afin de définir une classe de qualité ne doit pas être modifié en fonction 
de la granulométrie des sédiments. Dans le cadre d’un projet de dragage, la classe 1 est définie 
comme étant inférieure à la CEO, la classe 2 se situe entre la CEO et la CEF et la classe 3 est 
supérieure à la CEF. C’est d’ailleurs ce qui a été fait et indiqué dans les trois rapports sur les 
sédiments présentés à l’annexe 3 du document d’avril 2019 (Question ACÉE-112). Par 
conséquent, l’initiateur doit clarifier la section 7.1.9.1 afin d’éliminer cette mention à des seuils 
qui diffèrent selon la granulométrie. 
 
QC2-35  
 
L’information présentée par l’initiateur ne permet pas de s’assurer que la qualité des sédiments a 
été mesurée sur toute la profondeur qui sera draguée et que les zones contaminées et non 
contaminées sont bien délimitées (section 7.1.9.2, Chapitre 7, Englobe, 2018). Les coupes 
stratigraphiques présentées aux figures 7.51 à 7.55 montrent que plusieurs secteurs des zones à 
draguer ont été peu caractérisés en profondeur. En effet, la limite prévue du dragage est plus 
profonde que la limite de caractérisation. Les résultats granulométriques présentés à l’annexe A 
de la Synthèse des études de caractérisation environnementale des sédiments (Pangeos, 2017 
(Annexe 7.12)) ne couvrent que 47 des 139 échantillons de sédiments de la zone de dragage classés 
conformes et 10 des 22 échantillons de cette zone considérés contaminés.  
 
L’initiateur doit justifier pourquoi la zone contaminée 1 est si peu profonde alors que les résultats 
des analyses chimiques et granulométriques présentés couvrent très peu les couches sous-jacentes. 
L’initiateur doit préciser comment la limite inférieure des couches silteuses associées aux forages 
F-624, F-204 et F-612 a été déterminée. L’initiateur doit aussi préciser si la granulométrie des 
sédiments situés sous la couche F-205/CF04 a été étudiée et décrire les résultats, le cas échéant. 
 
QC2-36  
 
Parmi les sédiments considérés conformes dans la zone de dragage, une faible proportion de 
ceux-ci (< 5%) présente des teneurs en hydrocarbures pétroliers (C10-C50) relativement élevées. La 
valeur maximale mesurée est de 3 040 mg/kg (tableau E-1 de l’annexe E, Pangeos, 2017), cette 
valeur (3 040 mg/kg) est très près du critère C  des sols (3 500 mg/kg). Compte tenu du principe 
de précaution, l’initiateur doit prendre l’engagement de limiter la remise en suspension de ces 
sédiments afin d'éviter que les hydrocarbures pétroliers se dispersent dans l'eau du fleuve lors du 
retrait de ces sédiments (F-203, dans la zone de l'assise des caissons). L’initiateur doit aussi 
s’engager à ne pas déposer ces sédiments dans la zone de l’arrière-quai, en remblai, où ils 
pourraient être en contact avec l'eau du fleuve, mais plutôt avec les sédiments contaminés.  
 
QC2-37  
 
Les analyses des butylétains réalisées en 2017 (Annexe 7.12 (Pangeos, 2017), Englobe, 2018) ont 
porté sur cinq échantillons de sédiments. Les résultats indiquent, pour tous les échantillons, des 
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teneurs inférieures à 5 ng Sn/g, la valeur la plus élevée étant 1,5 ng Sn/g. Le MELCC juge toutefois 
que le nombre d’échantillons ayant fait l’objet de l’analyse des butylétains est très faible. 
 
L’initiateur doit prouver que les butylétains ne sont pas un enjeu. Pour ce faire, l’initiateur doit 
justifier la sélection des échantillons analysés en regard des secteurs susceptibles d’être affectés 
par les butylétains, soit les secteurs à proximité de quai (associés à la peinture des bateaux). Il doit 
minimalement faire l’analyse des butylétains pour les échantillons prélevés près du quai 53. 

GESTION DES EAUX DE RUISSELLEMENT ET DES EAUX USÉES 

QC2-38  
 
Le MELCC réitère la QC-143 ci-dessous. Il demeure convaincu que l’information supplémentaire 
demandée aurait dû être fournie, puisque ces éléments ne sont pas couverts par les documents 
relatifs à l’étude d’impact.  
 
La phase de construction prévoit l’installation d’une usine temporaire de production de béton 
(section 3.2.2.2). Toutefois, les activités de lavage des bétonnières, des coffrages ou autres 
équipements de coffrage ne sont pas décrites dans l’étude d’impact. Si des activités de lavage sont 
réalisées sur le site, le volume d’eaux de lavage des équipements devra être estimé. L’aire de 
lavage devra être décrite et représentée sur un « Plan d’aménagement du chantier ». Si elles ne 
sont pas réutilisées dans le procédé, le mode de collecte, de traitement, de neutralisation et de 
rejet des eaux de lavage des équipements vers l’environnement devra être précisé. 
 
Advenant l’implantation d’un bassin de sédimentation étanche pour les eaux de lavage des 
équipements de coulage du béton, le tableau suivant présente les exigences de rejet et le suivi 
proposés par le MELCC à son effluent. Ces exigences sont similaires à celles proposées par 
l’initiateur à la section 7.5.7.1. 
 
Exigences de rejet et programme de suivi 
 

Tableau 2 : Effluent lavage des équipements de production de béton 

Paramètres 
Exigences 
moyennes1 

Programme de suivi 

Remarque 
Fréquence 

Type 
d’échantillon 

Matières en 
suspension (MES) 

35 mg/l 

Hebdomadaire Instantané 
Suivi durant la 
construction 

Hydrocarbures 
pétroliers C10-C50 

2 mg/l 

pH 6,0 à 9,5 

1 La vérification de la conformité des MES et des hydrocarbures pétroliers se fait en comparant la moyenne mensuelle des résultats analytiques 

aux exigences moyennes. 
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Également, l’initiateur doit mentionner si une huile de décoffrage sera utilisée. Advenant une 
réponse positive, la fiche technique des produits envisagés doit être déposée. 
 
QC2-39  
 
Au chapitre 3, l’initiateur mentionne : « Afin de s’assurer du respect des exigences au déversoir 
du bassin de décantation, un point d’échantillonnage sera mis en place à la sortie du bassin de 
décantation et un suivi en continu de la teneur en MES sera fait en phase de construction ». Aussi, 
l’initiateur « s’assurera que la moyenne hebdomadaire à l’ultime de concentration en MES soit 
inférieure à 35 mg/l et que les valeurs journalières d’augmentation à l’ultime en MES ne dépassent 
pas 50 mg/l. » (p. 3-75. Chapitre 3, Englobe, 2018). 
 
L'utilisation de l'expression « en continu », pour le suivi des MES, est confondante. Le MELCC 
comprend qu'un suivi périodique ou à intervalle régulier sera réalisé. Par ailleurs, l’initiateur doit 
préciser ce qu'il entend par l'utilisation du qualificatif « à l'ultime ». 
 
QC2-40  
 
Selon le chapitre 3, « un point d'échantillonnage sera mis en place à 100 m du point de rejet du 
bassin de décantation où un suivi en continu de la teneur en MES sera également fait. On 
s'assurera que la moyenne hebdomadaire d'augmentation de concentration en MES par rapport à 
la teneur de fond soit inférieure à 35 mg/L et que les valeurs journalières d'augmentation en MES 
par rapport à la teneur de fond ne dépassent pas 50 mg/L ». (p. 3-75, Chapitre 15, Englobe, 2018) 
 
Au chapitre 15, l’initiateur indique qu’ « afin d'améliorer la gestion des eaux, deux alarmes seront 
programmées pour des concentrations qui atteindraient les exigences de rejet de 35 mg/L et de 
50 mg/L par rapport à la teneur de fond. » (p. 15-21, Chapitre 15, Englobe, 2018). 
 
Les exigences applicables au point d'échantillonnage installé à la sortie du bassin de décantation 
ne constituent pas une augmentation par rapport à la teneur de fond, mais se doivent d'être 
respectées sans rajustement. Afin de clarifier ces affirmations, l’initiateur doit prendre 
l’engagement de respecter les exigences de rejet de 35 mg/L et de 50 mg/L sans rajustement à la 
sortie du bassin de décantation.  
 
QC2-41  
 
L’initiateur indique que le réseau pluvial sera installé pour le quai 54 une fois que les besoins des 
futurs utilisateurs seront connus (p. 3-71, Chapitre 3, Englobe, 2018). Pour les parcelles 1, 2 et 4, 
des trappes à sédiments seront installées sur les puisards. Des vérifications de la teneur en MES 
seront réalisées à quelques reprises au point de rejet des puisards (fleuve Saint-Laurent ou réseau 
pluvial de la rue du Ressac). La section 15.6.8.4 indique aussi que : « Dans les secteurs où l'eau 
de ruissellement sera dirigée vers des puisards, la surveillance visera à valider l'installation des 
trappes à sédiments dans les puisards lorsque ceux-ci en étaient dépourvus ainsi qu'à s'assurer de 
l'efficacité de l'ensemble des trappes à sédiments durant la totalité de la phase de construction. » 
(Chapitre 15, Englobe, 2018). Tout comme pour le bassin de sédimentation, l’initiateur doit 
préciser la fréquence d'échantillonnage envisagée pour ces secteurs, ainsi que les seuils 
d'intervention et les exigences retenues. 
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QC2-42  
 
L’initiateur doit présenter un programme de suivi et les exigences requises afin d’assurer un bon 
entretien à long terme des équipements de gestion des eaux de ruissellement et des eaux usées 
(durant la phase d’exploitation). Pour ce faire, l’initiateur doit décrire les paramètres ciblés, les 
exigences applicables ainsi que la fréquence de suivi retenu. 
 
QC2-43  
 
Le MELCC réitère la QC-149 relativement aux aires de lavage. L’initiateur doit présenter une 
description de l’usage envisagée de l’aire de lavage présentée à la figure 3.30 (Englobe, 2017).  
 
QC2-44  
 
La modélisation présentée à la section 10.1.7.2 (Chapitre 10, Englobe, 2018) ne fournit pas 
d'information sur la nature et les concentrations initiales de l'effluent de la ville de Québec, bien 
qu'elle fournisse des proportions quant à sa dilution jusqu'aux prises d'eau potable. Selon la 
modélisation, les prises d'eau potable seront peu affectées par l'effluent. Afin de pouvoir mieux 
évaluer l'impact des déversements provenant de l'émissaire municipal, des informations sur la 
nature des contaminants et leurs concentrations dans les eaux usées rejetées par l'émissaire 
municipal doivent être présentées. 

ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES ET QUALITÉ DE L’AIR 

QC2-45  
 
Aux tableaux 7-35 et 7-36 de l’étude d’impact (pages 7-135 et 7-141, Chapitre 7, Englobe, 2018), 
les concentrations modélisées de propionaldéhyde, d’acroléine, d’acétaldéhyde, 
d’hexachlorobenzène, de phosphore et de 2,2,4-triméthylpentane doivent être comparées aux 
critères de qualité de l’atmosphère du MELCC. Ces critères, ainsi que les concentrations initiales 
à prendre en compte, sont présentés au tableau 1 ci-dessous. Les tableaux 4, 13 et 14 de 
l’annexe 7.10 (RWDI, 2018), Englobe, 2018) doivent aussi être révisés pour tenir compte des 
critères présentés dans le tableau 1. Enfin, les tableaux 13.5 et 13.6 (Chapitre 13, Englobe, 2018) 
doivent être révisés de façon à tenir compte des critères de qualité de l’atmosphère les plus récents 
publiés que le site internet du MELCC : 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/air/criteres/index.htm. 
 
À noter que pour l’acétaldéhyde et l’acroléine, il n’y a pas de concentration initiale à prendre en 
compte, les critères correspondent donc aux concentrations qui peuvent être ajoutées par le projet. 
De plus, pour le phosphore et le 2,2,4-triméthylpentane, l’information dont nous disposons ne nous 
permet pas d’établir une concentration initiale différente de 0 µg/m³. 
 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/air/criteres/index.htm
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Tableau 1 : Critères de qualité de l’atmosphère du MDDELCC 

Substance CAS Critère 

(µg/m³) 

Concentration 
initiale 

(µg/m³) 

Période 

Propionaldéhyde 123-38-6 20¹ 10 4 minutes 

Acroléine 107-02-8 8,3² 

0,02 

-- 

-- 

4 minutes 

1 an 

Acétaldéhyde 75-07-0 3² 

0,5 

-- 

-- 

4 minutes 

1 an 

Hexachlorobenzène 118-74-1 0,0001 0,00002 1 an 

Phosphore 7723-14-0 10 0 1 heure 

2,2,4-triméthylpentane 540-84-1 3500 

350 

0 

0 

1 heure 

1 an 

¹ Cette valeur peut être excédée 1 % du temps sur une base annuelle, sans dépasser 460 µg/m³. 
²  Cette valeur peut-être excédée 1 % du temps sur une base annuelle. 

QC2-46  
 
Le tableau 2 (Annexe 7.10, RWDI, 2018) présente les paramètres utilisés pour la modélisation de 
la déposition des particules. L’initiateur doit expliquer ce tableau et préciser la provenance des 
différentes valeurs.  
 
QC2-47  
 
Certaines activités ont été considérées comme négligeables et n’ont pas été incluses dans la 
modélisation (section 2.3.1 de l’annexe 7.10 (RWDI, 2018), Englobe, 2018)). Le programme de 
surveillance qui sera mis en place par l’initiateur doit permettre de s’assurer que les rejets reliés à 
ces activités sont bel et bien négligeables. L’initiateur doit présenter, dès maintenant, les mesures 
correctrices qu’il mettra en place advenant des rejets plus importants que prévus. Le programme 
de surveillance doit également permettre de vérifier le bon état de fonctionnement du 
dépoussiéreur. L’initiateur doit prendre un engagement en ce sens. 
 
QC2-48  

 
Les exemples de calculs présentés relativement aux taux d’émissions pour les navires 
(Section 2.3.1.1 et annexe C de l’annexe 7.10 (RWDI, 2018) Englobe, 2018) ne permettent pas de 
comprendre comment les taux d’émissions ont été établis pour tous les contaminants à partir des 
deux références citées. Pour valider les taux présentés, l’initiateur doit fournir des exemples de 
calculs détaillés incluant la provenance de tous les facteurs d’émissions de tous les contaminants.  
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L’initiateur doit fournir des exemples de calculs détaillés incluant la provenance de tous les 
facteurs d’émissions de tous les contaminants provenant des moteurs de locomotives également 
(Section 2.3.1.1 et annexe C de l’annexe 7.10 (RWDI, 2018) Englobe, 2018).  
 
QC2-49  
 
La méthode de calcul des émissions de particules générées par les bulldozers est correcte. 
Toutefois, la valeur de silt présentée à la section 2.3.1.4 (Annexe 7.10 (RWDI, 2018), 
Englobe, 2018) est de 3,5 % alors que celle présenté à l’annexe G (Annexe 7.10 (RWDI, 2018), 
Englobe, 2018) est de 6,9 %. L’initiateur doit justifier cette différence.  
 
QC2-50  
 
Le tableau 7-9 (page 7-17, Chapitre 7, Englobe, 2018) présente les concentrations moyennes et 
maximales mesurées aux différentes stations d’échantillonnage de la zone du bassin 
atmosphérique. Ce portrait de la qualité de l’air sur la zone d’intérêt est incomplet. L’initiateur doit 
bonifier le tableau en ajoutant les informations suivantes : la période couverte (années), le nombre 
d’échantillons considérés pour chaque contaminant, de même que la concentration minimale et les 
98e et 99e centiles des concentrations mesurées. L’ensemble de ces informations permettra de 
dresser un meilleur portrait de l’état de référence.  
 
QC2-51  
 
Le promoteur doit présenter un plan de gestion des émissions atmosphériques pour le projet 
proposé. Ce plan doit regrouper dans un document l’ensemble de mesures d’atténuation qui ont 
été prises en compte dans l’étude de dispersion atmosphérique pour les phases de construction et 
d’exploitation du projet. Ces mesures d’atténuation visent à limiter les impacts du projet sur la 
qualité de l’air et seront considérées comme des engagements de la part du promoteur si le projet 
est autorisé.   
 
QC2-52  
 
À la page 30 de l’étude sectorielle sur la qualité de l’air ambiant (Annexe 7.10 (RWDI, 2018), 
Englobe, 2018), il est mentionné que « Les normes et critères publiés par le MELCC ne 
comprennent pas de valeur guide pour l’évaluation de l’impact d’odeurs ». Cette information est 
erronée. En effet, le MELCC a publié les critères suivants pour évaluer l’impact « odeur » des 
projets :  

- 1 u.o./m3. Cette valeur ne peut être excédée plus de 2 % du temps sur une base annuelle et; 
- 5 u.o./m3. Cette valeur ne peut être excédée plus de 0,5 % du temps sur une base annuelle. 

 
L’initiateur doit prendre en compte ces critères dans tous les documents relatifs à l’étude d’impact. 
 
QC2-53  

L’étude de dispersion atmosphérique (Annexe 7.10 (RWDI, 2018), Englobe, 2018) présente les 
concentrations maximales calculées sur le domaine de modélisation à l’extérieur de la propriété 
du Port de Québec (tableaux 13 et 14). Pour permettre une meilleure évaluation de l’impact du 
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projet sur la qualité de l’air, l’initiateur doit également présenter les résultats de la modélisation 
aux récepteurs sensibles les plus affectés dans le cas où la concentration maximale sur le domaine 
de modélisation atteint 50 % ou plus du seuil de référence (ou valeur guide). 
 
QC2-54  
 
L’initiateur doit déposer un devis d’échantillonnage de la qualité de l’air pour approbation par les 
autorités concernées. Le devis doit présenter la localisation des stations proposées de suivi de la 
qualité de l’air, la liste des contaminants mesurés, la fréquence d’échantillonnage, le protocole 
d’échantillonnage et de mesure, le contrôle et l’assurance de la qualité, etc.   
 
QC2-55  
 
Le calcul menant à l’établissement du risque additionnel de cancer associé au bruit de fond pour 
le nickel et l’arsenic doit être détaillé davantage. Les coefficients de cancérogénicité et les doses 
d’exposition moyenne à vie corrigée en fonction du temps doivent être présentés et un exemple de 
calcul doit être fourni. De plus, une justification doit être apportée quant à l’inclusion des autres 
voies d’expositions possibles (eau potable, sols contaminés, aliments et absorption cutanée) dans 
l’établissement du risque additionnel de cancer, sachant que le cancer susceptible d’être développé 
est au niveau du poumon et que le facteur de risque unitaire est pour la voie d’inhalation.  
 
QC2-56  

En complément à sa réponse à la QC-46 (taux d’émissions des navires et de trains), l’initiateur doit 
inclure dans son évaluation des risques toxicologiques, la caractérisation  de la contamination liée 
aux transports ferroviaires, navals et routiers et évaluer le risque toxicologique, en incluant les 
poussières soulevées mécaniquement et les gaz de combustion d’hydrocarbures lors des phases de 
construction et d’exploitation.  
 
QC2-57  
 
Il y a présence de piles de sols contaminés sur le site du projet. L’initiateur doit préciser si l’érosion 
éolienne de ces piles a été prise en compte dans l’évaluation des impacts sur la qualité de l’air. Si 
ce n’est pas le cas, il doit évaluer cet impact. Il doit aussi préciser quels sont les contaminants qui 
pourraient être émis en provenance de ces piles de sols contaminés et des sédiments dragués et qui 
pourraient être transportés vers les quartiers résidentiels. L’initiateur doit aussi décrire les mesures 
d’atténuation qui seront mises en place pour minimiser les impacts, le cas échéant.  
 
QC2-58  
 
L’initiateur doit évaluer les impacts associés aux odeurs pouvant provenir des sédiments dragués 
et/ou des sols contaminés. Il doit présenter les mesures d’atténuation qui seront mises en place 
pour minimiser ces impacts, le cas échéant. Il doit notamment préciser comment la méthode de 
gestion des sédiments sera adaptée afin d’éviter des problèmes de mauvaises odeurs.  
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QC2-59  
 
La combustion de carburants (navires, trains, camions, machineries, etc.) produit des contaminants 
atmosphériques sous formes gazeuses ou de poussières. Cela inclut notamment les hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP) et l’oxyde de soufre (SOx). L’initiateur doit inclure les 
émissions des HAP et de SO2 dans l’étude de qualité de l’air.  
 
QC2-60  
 
L’initiateur doit prendre en compte les résultats de la station du MELCC au parc Georges-Maranda 
à Lévis pour établir le portrait de la qualité de l’air (section 7.1.2.2, Chapitre 7, Englobe, 2018).  
 
QC2-61  
 
Pour les composés organiques volatils (COV), la base de données de l’initiateur est limitée à 
quelques mois de données en 2016. L’initiateur doit vérifier auprès d’Environnement et 
Changements climatiques Canada si des données plus récentes sont disponibles (cf. 2017).  
 
QC2-62  
 
Les PM2.5 étant des contaminants considérés sans seuil, le risque associé à une exposition au PM2.5 
doit être quantifié par relation de risque, tel que rapporté par l’Institut national de santé publique 
du Québec (INSPQ, 2018)2. De plus, pour la concentration initiale sur 24 heures des PM2.5, la 
valeur de 20 µg/m3 ne devrait pas être utilisée. Afin d’évaluer adéquatement le risque 
toxicologique associé à l’exposition au PM2.5 sur 24 h, la concentration initiale doit plutôt être 
établie à partir de la valeur du 98e centile de la distribution des données à la station 
Vieux-Limoilou.  
 
QC2-63  
 
L’augmentation de la circulation routière, et plus particulièrement la circulation des véhicules 
lourds ou de trains, occasionnera une augmentation des émissions de contaminants 
atmosphériques. L’initiateur doit évaluer l’impact du trafic additionnel de camions et de trains 
dans les quartiers résidentiels de Québec sur les émissions atmosphériques. Ces émissions doivent 
être intégrées dans l’étude de dispersion atmosphérique.  
 
QC2-64  
 
Les retombées de poussières sont une des préoccupations majeures des citoyens des quartiers 
résidentiels avoisinants le projet. Elles doivent donc faire l’objet d’une attention particulière. Or, 
il n’y a pas de données de mesure des retombées de poussières disponibles pour la Ville de Québec. 
L’initiateur doit estimer un taux de déposition des poussières à partir des concentrations de 
particules en suspension totales (PST) mesurées à la station Québec - Vieux-Limoilou.  À partir 

                                                 
2 B. Jessiman, M. Egyed, M. Rouleau, M. Donohue, P. Blagden et S.Lamy. Les impacts sanitaires de la pollution de l’air au Canada : une estimation 

des décès prématurés, INSPQ, 24 février 2018.  
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de cette estimation, il doit déterminer la contribution des activités actuelles et futures de l’APQ à 
celui-ci.  
 
QC2-65  
 
Toujours relativement aux retombées de poussières, l’initiateur doit préciser si l’augmentation du 
trafic de camions lors de la phase de construction et d’exploitation contribuera à augmenter 
significativement la remise en suspension des poussières, leur retombée ainsi que les nuisances 
associées.  
 
QC2-66  
 
L’initiateur doit estimer l’exposition indirecte aux poussières générées par le projet, par le contact 
cutané, leur ingestion et celle d’aliments contaminés, notamment à partir de potagers locaux ou 
des modules de jeux. Il doit aussi évaluer le risque associé à cette exposition.  
 
QC2-67  
 
En fonction de sa réponse à la QC-63, l’initiateur doit estimer les risques additionnels générés par 
le projet par rapport au taux de déposition actuel des particules et ce, en tenant compte des 
concentrations en métaux et autres contaminants identifiés dans les mesures de particules en 
suspension à la station Québec - Vieux-Limoilou.  
 
QC2-68  
 
L’initiateur doit présenter des mesures novatrices et durables qu’il pourra mettre en place afin de 
limiter l’impact des retombées de poussières et les nuisances qui y sont associées. 
 
QC2-69  
 
L’initiateur utilise les normes et les valeurs guides établies à des niveaux de risque acceptables 
pour représenter l’usage généralement accepté pour certains contaminants sans seuils d’effets. 
Cette approche n’apporte toutefois pas beaucoup plus d’information sur les risques à la santé réels 
et le fardeau de la maladie.  
 
Conséquemment, pour les principaux contaminants (PM2.5, NOx et SOx) pour lesquels des 
relations concentrations-réponses ont été développées, avec, par exemple, des statistiques comme 
la mortalité quotidienne, les visites à l’urgence ou les admissions dans les hôpitaux pour causes 
respiratoires ou cardio-vasculaires, l’initiateur doit évaluer les risques causés par les activités 
actuelles de l’APQ et les risques additionnels générés par le projet. L’initiateur doit utiliser le 
dénominateur de la population du quartier Limoilou pour projeter le risque à partir des études de 
dispersion.  
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GAZ À EFFETS DE SERRE (GES) ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

QC2-70  
 

L’initiateur doit apporter des précisions relatives à la quantification de GES présentée :   

 Il doit exprimer les émissions de construction en tCO2e et non en tCO2e/année. Sinon, il 
doit préciser la durée exacte de la phase de construction; 

 Les émissions totales de GES pour le scénario actuel prenant pour année de référence 2010 
ne sont pas les mêmes pour la quantification actuelle (14 180 tCO2e/année) que pour la 
quantification du précédent rapport (RWDI#1401535 – septembre 2017) 
(7 966 tCO2e/année). L’initiateur doit présenter les différences méthodologiques 
expliquant ces résultats; 

 La nouvelle vocation du projet (100 % conteneurs) entraîne des émissions (scénario futur 
seulement) inférieures à la vocation choisie initialement (augmentation des opérations de 
vrac actuel), soit 11 088 tCO2e/année plutôt que 12 717 tCO2e/année. L’initiateur doit 
toutefois préciser que le « scénario exploitation » ne représente que les émissions reliées à 
l’exploitation de la nouvelle section du port afin d’éviter toute confusion. 
 

QC2-71  
 
Comme le projet aura potentiellement un impact non négligeable sur l’augmentation du trafic 
ferroviaire et du camionnage au Québec, l’initiateur doit fournir une estimation grossière de 
l’augmentation des émissions de GES dues à ces sources indirectes, selon les meilleures 
informations disponibles à ce jour (nombre supplémentaire de conteneurs destinés au marché 
extérieur, proportion par train et par camion, distance moyenne vers les marchés extérieurs, etc.). 
L’étendue spatiale pour cet aspect doit couvrir minimalement l’ensemble du Québec, puisque le 
plan d’action québécois en matière de changements climatiques vise notamment à « éviter-
minimiser-compenser » les émissions produites sur le territoire de la province.  Il est toutefois 
approprié d’évaluer ce que le projet change à une échelle plus grande (ex. : Amérique du Nord) 
pour valider son acceptabilité environnementale sur le plan des émissions de GES. 

 
QC2-72  
 
Au chapitre 15, l’initiateur précise qu’ « un programme de réduction des gaz à effet de serre (GES) 
est suivi par l’APQ pour l’ensemble de ces activités. Les différentes mesures mises en place afin 
de contribuer à une réduction des GES devront être colligées dans le bilan annuel du programme 
de surveillance et de suivi » (p. 15-41, Chapitre 15, Englobe, 2018). Tel que demandé à la QC-228 
(QC du 21 février 2017, MELCC), l’initiateur doit présenter dès maintenant son programme de 
réduction et de surveillance d’émissions des GES. À titre indicatif et sans s’y limiter, des exemples 
de stratégie de réduction des GES lors de l’exploitation des infrastructures portuaires sont 
présentés ci-dessous.  
 
 
 
 



26 

Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques  

Tableau 1 : Exemples de stratégies de réduction de GES lors de l’exploitation des 
infrastructures portuaires 

Secteur Actions pour réduire les émissions de GES 
Locomotives Améliorer l’économie de carburant des locomotives. 

Remplacer les anciens moteurs des locomotives par des équipements à plus 
faible émissions de GES, y compris les locomotives électriques. 

Équipements de 
cargaison  

Remplacer les anciennes grues, camions ou tout autre équipement utilisé 
pour la charge et décharge de conteneurs par des technologies plus propres, 
y compris les technologies électriques. 

Remorqueurs Remplacer les remorqueurs plus anciens par d’autres à plus faibles émissions 
de GES, y compris des remorqueurs hybrides. 

Navires Quand les navires sont accostés, utiliser de préférence l’électricité pour la 
réalisation des opérations. 

Réservoirs 
d’hydrocarbures  

Utiliser des systèmes de contrôle d’émissions de polluants afin de minimiser 
les émissions de CO2 et d’autres polluants. 

 
Relativement aux GES reliés au transport routier des conteneurs, l’initiateur doit prévoir des 
solutions modernes de lutte contre l’effet de serre qui font appel aux technologies intelligentes et 
qui reposent sur une perspective à long terme de la fluidité de la circulation des camions sur son 
site et sur les réseaux routiers adjacents.  
  
QC2-73  
 
Le port de Québec et ses environs sont un îlot de chaleur urbain, selon la carte interactive de 
l'Institut national de santé publique du Québec 
(http://www.monclimatmasante.qc.ca/public/%C3%AElots-de-chaleur.aspx). Le remblayage 
dans le milieu hydrique prévu pour ajouter de l'espace d’entreposage supplémentaire, pourrait 
amplifier cette situation. L’initiateur doit intégrer à la conception de son projet des mesures de 
verdissement ainsi que des matériaux à fort albedo, afin d'atténuer cette problématique, d'autant 
plus que le projet est implanté dans un milieu urbanisé.   

CLIMAT SONORE 

QC2-74  
 
Le bruit émis dans l’environnement peut devenir un problème de santé publique, car il représente 
un risque sur la santé et pour la qualité de vie de la population. En effet, le bruit est un agent 
stresseur et peut avoir certains effets sur la santé. Le dérangement est le problème le plus souvent 
associé aux expositions au bruit environnemental.  
 
Dans les documents relatifs à l’étude d’impact, l’initiateur qualifie de mineur l’impact résiduel de 
l’augmentation du niveau sonore (section 7.2.3.2, Chapitre 7, Englobe 2018). L’initiateur doit 
revoir son évaluation. De plus, même si les hausses modélisées respectent les valeurs de référence, 
l’initiateur ne doit pas affirmer que « les niveaux de bruits attendus sont d’une ampleur qui rend 
à l’auditeur une impression de calme » (section 10.2.3.1, Chapitre 10, Englobe 2018).  
 

http://www.monclimatmasante.qc.ca/public/%C3%AElots-de-chaleur.aspx
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L’initiateur doit justifier pourquoi il juge la modification du climat sonore réversible, sachant que 
les effets du bruit seront perçus de façon instantanée. L’étude du climat sonore doit inclure 
l'analyse de l’émergence. Les zones où les niveaux sonores subiront une augmentation de 5 dB le 
jour, de même que celles subissant une augmentation de 3 dB la nuit, doivent être identifiées au 
moyen d’une cartographie.  
 
QC2-75  
 
L'initiateur doit compléter sa description des effets sur la santé causés par le bruit (ex. perturbation 
du sommeil) en se référant à ceux qui sont décrits dans la référence de l’INSPQ (2015)3. L'initiateur 
tend aussi à minimiser l’occurrence des dépassements de bruit la nuit (ex. cas improbable) alors 
qu’on stipule que les opérations peuvent se dérouler 24 h/24. Des évènements bruyants survenant 
la nuit sont plus susceptibles de perturber le sommeil et d'entraîner des effets à la santé. L’initiateur 
doit en tenir compte dans son analyse.  
 
QC2-76  
 
À l’annexe 7.11 (WSP, 2018 (Englobe, 2018), l’initiateur doit préciser à quoi correspondent les 
valeurs présentées au tableau 10 (différence dBC-dBA) pour la phase construction pour le jour et 
la nuit, par rapport à celles présentées à l'annexe F, en indiquant s'il s'agit d'une moyenne ou de 
tout autre calcul permettant de faire cette correspondance. 
 
QC2-77  
 
Contrairement aux scénarios de construction (tableau 11, Annexe 7.11 (WSP, 2018), Englobe, 
2018), dans le scénario d’exploitation (tableau 18, Annexe 7.11 (WSP, 2018)), l’initiateur de projet 
n’indique pas si une correction pour le bruit d’impact a été appliquée pour le bruit provenant de la 
prise des conteneurs sur le bateau et leur chargement sur le quai. L’initiateur doit justifier les 
raisons de cette omission, le cas échéant. Il doit aussi justifier quelle est la validité d’atténuer le 
bruit de 2 dB pour le calcul du terme correctif Ki (Annexe F de l’Annexe 7.11 (WSP, 2018), 
Englobe, 2018) « 2 dB de correction a été appliqué pour considérer l'effet d'écran moyen des 
conteneurs entre eux »). L’Annexe 7.11 ne fait aucune mention de cet ajustement à la section 4.1.1. 
La justification doit s’appuyer sur des données venant de la littérature ou des valeurs obtenues par 
modélisation.  
 
QC2-78   
 
L’initiateur doit présenter la cartographie avec des courbes isophones de la modélisation pour le 
bruit en période de nuit (19 h à 7 h ET 22 h à 7 h). Les données « Lnuit » pour la nuit doivent être 
présentées comme « Ln » et le « Ldn » pour le jour (Annexe A de l’Annexe 7.11 (WSP, 2018), 
Englobe 2018).  
 
 
 

                                                 
3 Institut national de santé publique (INSPQ), 2015. Avis sur une politique québécoise de lutte au bruit environnemental : pour des environnements 

sonores sains. En ligne. https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2048_politique_lutte_bruit_environnemental.pdf 

https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2048_politique_lutte_bruit_environnemental.pdf
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QC2-79  
 
L’organisation mondiale de la santé (OMS) recommande une vigilance accrue à l’égard des sons 
de basses fréquences et de limiter ceux-ci afin de protéger la qualité du sommeil et le bien-être. À 
l’annexe 7.11 ((WSP, 2018), Englobe 2018), les données sur la modélisation en phase 
d’exploitation semblent incomplètes. Aucune donnée de nuit n’est présentée (Annexe F de 
l’annexe 7.11 (WSP, 2018), Englobe, 2018). Le calcul présenté concerne le jour seulement. 
L’initiateur doit compléter son étude du climat sonore pour cet aspect.  
 
QC2-80  
 
L’OMS recommande de limiter les pointes de bruit (LAmax) à 60 dBA la nuit (23 h à 7 h) (OMS, 
1999)4. Le LAmax est un indicateur qui permet de considérer le dérangement et les impacts du bruit 
à court terme sur le sommeil (effets instantanés), par exemple, lors du passage d’un camion ou de 
l’utilisation du frein moteur. La probabilité de se réveiller augmente avec le nombre de pointes de 
bruit mesurées par le LAmax. Celui-ci est donc un indicateur de la perturbation du sommeil en 
l’absence de données spécifiques sur la qualité du sommeil. L’OMS recommande un maximum de 
quinze événements sonores (LAmax) au cours d’une période de sommeil et que les LAmax pendant la 
nuit ne dépassent pas 60 dBA (OMS, 1999, WHO, 20095). Les événements sonores surviennent 
lorsque le niveau de bruit dépasse significativement la moyenne du bruit mesuré.  
 
L’initiateur doit documenter et présenter les données LAmax aux points sensibles (le nombre 
d’événements par heure, et par nuit), pour toutes les activités générées par la construction et 
l’exploitation du projet, incluant les activités de transport routier et ferroviaire et celles pouvant 
être engendrées par la gare de triage.  
 
QC2-81  
 
L’initiateur doit évaluer l’impact sur l’environnement sonore du trafic additionnel de camions et 
de trains dans les quartiers résidentiels de Québec et intégrer cette évaluation à l’étude du climat 
sonore. L’initiateur doit ensuite analyser les conséquences sonores du transport sur la population 
locale à l’échelle de la zone élargie (Figure 7.4, Chapitre 7, Englobe, 2018). La population située 
à la hauteur de la 122e Rue doit faire l’objet d’une analyse particulière étant donné que les mesures 
sonores (moyenne/journalière) actuelles sont déjà très proches des limites devant conduire à la 
mise en place de mesures correctives.  
 
QC2-82  
 
L’initiateur doit présenter les mesures d’atténuation supplémentaires qu’il mettra en place 
advenant que les mesures de réduction du bruit prévues actuellement ne soient pas suffisamment 
efficaces. L’initiateur doit s’inspirer des bonnes pratiques en matière de suivi environnemental du 
bruit. Il doit implanter une surveillance continue et permanente du bruit, tant pour la phase de 

                                                 
4 Berglund, B., Lindvall, T. et Schwela, D.H. (1999) Guidelines for Community Noise. Organisation mondiale de la Santé (OMS), Geneva, 159 p.   
5 WHO-Europe (2009). Night noise guidelines for Europe, Copenhagen, World Health Organization (WHO) Regional Office for Europe, 

XVIII +162 p.  
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construction que la phase d’exploitation de manière à assurer une gestion active du dérangement 
et des sources de bruit.  
 
L’initiateur doit aussi évaluer la possibilité d’instaurer une surveillance du bruit en continu, tel que 
le système de monitorage appliqué par les autorités du Port de Vancouver, doublé d’une gestion 
active du bruit pour atténuer les effets (http://www.portvancouver.com/port-dashboard/noise-
monitoring/).  
 

ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES (EEE) 

QC2-83  
 
Tel que demandé dans la QC-69 et à l’ACÉE 269 a et b, l’initiateur doit transmettre le fichier de 
forme (shapefile) des colonies d’EEE observées dans la zone d’étude et préciser quelle est l’espèce 
de gaillet observée dans ladite zone. L’initiateur doit transmettre une cartographie montrant la 
localisation des colonies d’EEE, le nom des espèces et leur abondance. Selon l’espèce observée et 
l’emplacement des colonies d’EEE, des mesures d’atténuation supplémentaires pourraient être 
nécessaires. Par exemple, si des déblais contiennent des EEE, ces derniers devront être gérés de 
manière à éviter la propagation des espèces. Cette gestion peut se faire en enfouissant le matériel 
contenant des EEE sous au moins 1 m de matériel non touché ou en les éliminant dans un lieu 
d’enfouissement technique. L’initiateur doit présenter les mesures d’atténuation supplémentaire 
qu’il compte mettre en place, le cas échéant.  

FAUNE  

QC2-84  
 
L’initiateur affirme qu’un suivi télémétrique d’anguilles d’Amérique a été réalisé en 2016 (p.8-32, 
Chapitre 8, Englobe, 2018). L’initiateur doit présenter la méthode et les résultats de ce suivi.   
 
QC2-85  
 
À la figure 8.4 (Chapitre 8, Englobe, 2018), un herbier submergé apparaît dans le secteur Plage, 
en front de la station PQS1. Cependant, la ligne démontrant le niveau de la marée basse ne 
concorde pas avec la présence de cet herbier submergé. Selon la localisation de la ligne du niveau 
de la marée basse, l’herbier ne devrait pas être submergé à marée basse. Or, à la page 8-101 
(Chapitre 8, Englobe, 2018), la description de cet habitat fait référence à un bon habitat 
d’alimentation et de protection à marée basse, et ce, grâce à la présence d’herbiers aquatiques 
submergés. Des précisions doivent être apportées par l’initiateur afin de permettre la localisation 
précise de l’herbier submergé et une meilleure compréhension des habitats présents. 
 
QC2-86  
 
Au tableau 8.16 (p.8-39, Chapitre 8, Englobe, 2018), les noms des stations ne correspondent pas à 
ceux indiqués à la figure 8.4. Par souci de cohérence, ces noms doivent être identiques tout au long 
des documents relatifs à l’étude d’impact.  

http://www.portvancouver.com/port-dashboard/noise-monitoring/
http://www.portvancouver.com/port-dashboard/noise-monitoring/
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QC2-87  
 
À la page 8-42 (Chapitre 8, Englobe, 2018), l’initiateur présente la campagne de marquage 
d’esturgeons jaunes et noirs ainsi que les problèmes rencontrés lors de leur identification. Il précise 
que seulement deux poissons ont possiblement été incorrectement identifiés. Toutefois, les travaux 
de télémétrie réalisés en 2017 et en 2018 par le MFFP ont permis de détecter plusieurs poissons 
identifiés comme des esturgeons noirs dans une frayère d’esturgeons jaunes. Ainsi, le risque 
d’erreurs lors de l’identification des esturgeons est élevé et les données télémétriques doivent se 
limiter à l’identification du genre, soit Acipenser sp. 
 
QC2-88  
 
À la page 8-53 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que les signaux détectés peuvent 
provenir de 500 à 750 m. Or, la compagnie Vemco, qui produit les détecteurs hydroacoustiques, 
mentionne qu’un taux de détection de 100 % à 500 m est établi dans des conditions idéales, et que 
ce taux diminue de façon progressive avec la distance. Par exemple, il peut chuter à 75 % à 700 m 
et à 50 % à 1 km. Par ailleurs, la distance de détection peut atteindre 3 km dans des conditions 
idéales. Ainsi, un signal peut être détecté de très loin et fausser les résultats et les interprétations 
en découlant. L’initiateur doit tenir compte de ce constat lors de ses analyses. 
 
QC2-89  

 
À la page 8-55 (Chapitre 8, Englobe, 2018), la méthodologie utilisée pour l’obtention du domaine 
vital et l’utilisation du territoire est présentée pour le bar rayé. Les approches d’analyse et 
l’interprétation des données doivent être révisées, notamment en ce qui a trait au volet des limites 
de détection réelles des récepteurs qui ne sont pas connues et au fait qu’aucun tracé de test n’est 
présenté. 
 
Dans le contexte où l'on ne peut statuer sur la performance du système de positionnement, la 
validité des données relatives au domaine vital est questionnée. Ainsi, les résultats et 
interprétations relatifs au domaine vital doivent être révisés.  
 
De plus, un minimum de 30 à 40 points de positionnement géographique, et préférablement plus 
de 50, est nécessaire à l’obtention d’un résultat valable pour un domaine vital (Seaman et al. 19996, 
Jean-Pierre Tremblay, professeur agrégé, Université Laval, communication personnelle, mai 
2018). L’utilisation de moins de 30 points diminue grandement la fiabilité de l’analyse et donne 
seulement une idée générale de l’utilisation de l’espace par un animal.  
 
L’utilisation d’un seuil de probabilité de 95 % dans l’analyse par Kernel donne uniquement une 
idée de ce qui est accessible pour un individu et non de ce qui est utilisé de façon préférentielle. 
Afin de réellement déterminer ce qui est utilisé de façon intensive (core area), un seuil de 
probabilité de 50 % est généralement employé. Il est à noter que près de l’atteinte d’un seuil de 
probabilité de 100 %, la zone définie devient large et imprécise, augmentant ainsi les probabilités 
que l’animal soit effectivement dans le secteur ciblé. Dans un secteur où l'on trouve une forte 
intensité d’activités portuaires pouvant occasionner du dérangement, il est probable que ce 

                                                 
6 Seaman, D.E., Millspaugh, J.J., Kernohan, B.J., Brundige, G.C., Raedeke, K.J. & Gitzen, R.A. (1999) Effects of samplesize on kernel home 

range estimates. Journal of Wildlife Management, 63, 739–747. 
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dérangement cause des déplacements non associés à une variable biologique. Ainsi, le seuil de 
probabilité (isoplèthe) de l’analyse par Kernel doit être idéalement de 50 % afin d’obtenir une 
analyse robuste du cœur du domaine vital et de cibler uniquement ce qui correspond à une 
recherche active d’une composante de l’habitat ayant une signification biologique. 
 
Selon le protocole soumis, certains domaines vitaux ont été construits en utilisant des seuils de 
probabilité de 95 % à partir de deux points de positionnement géographique. Il y a lieu de souligner 
que cette technique n’est pas valable pour la détermination de domaines vitaux et qu’elle comporte 
d’importants biais, le principal étant la surévaluation de la taille des domaines vitaux qui mène à 
la surévaluation de la zone de rassemblement déterminée par l’initiateur. Ainsi, la zone délimitée 
de 4,7 km2 apparaît surestimée. 
 
L’ensemble des données doit être analysé de nouveau, et seuls les individus avec 
30 positionnements et plus doivent être inclus dans une analyse de domaines vitaux. Les individus 
avec moins de 30 positionnements doivent être traités à part, en mentionnant toutes les limitations 
qu’implique l’utilisation d’un faible nombre de points.  

 
Aucune précision n’est présentée sur la forme d’échantillonnage systématique des données. Les 
experts Börger et al. (2006)7 précisent que bien que certaines études puissent utiliser aussi peu que 
dix points de positionnement en validant la variance associée à différents régimes 
d’échantillonnage, le nombre de jours sur lesquels ces positionnements ont été tirés se doit d’être 
standardisé, et ce, afin de bien représenter le domaine vital d’un individu pendant la période à 
l’étude. Sinon, l’analyse du domaine vital pourrait ne pas discerner la réalité biologique 
d’utilisation de l’espace d’un échantillonnage mal conçu (Luca Börger, communication 
personnelle au MFFP, août 2018). L’effort d’échantillonnage doit être standardisé en termes du 
nombre de positionnements utilisés par individu aussi bien qu’en fonction de la distribution de ces 
positionnements dans le temps. Un nouvel échantillonnage et une analyse de variance sont 
nécessaires afin de valider une approche par la méthode par Kernel utilisant moins de 30 points de 
positionnement (Luca Börger, communication personnelle au MFFP, août 2018). 
 
En considérant l’absence d’une analyse de variance de l’échantillonnage, le manque de 
standardisation du régime d’échantillonnage et le faible nombre de positionnements utilisés, les 
analyses de domaines vitaux présentées dans l’étude d’impact sont davantage considérées comme 
une approximation de ce qui peut être utilisé par le bar rayé, et non comme une analyse du domaine 
vital de l’espèce dans le secteur. 
 
L’analyse des données des domaines vitaux des bars rayés en combinant tous les individus pour 
toutes les années à l’étude (chaque année ayant des systèmes de détection différents) doit être 
validée et justifiée par des références scientifiques et des experts dans le domaine.  
 
Les citations rapportées de Kilpatrick (2003) et de Hatin et al. (2007) n’apparaissent pas 
appropriées. Dans la phrase précédant les citations, il est mentionné que la technique des Kernel a 
été employée dans plusieurs études, dont celles de Kilpatrick (2003) et de Hatin et al. (2007). 
Kilpatrick (2003) a défini l’utilisation générale (et non intensive) de l’espace en utilisant des seuils 
de probabilité de 95 %, tandis que Hatin et al. (2007) a utilisé des seuils de probabilité de 95 % 

                                                 
7  Börger, L., N. Franconi, G. De Michele, A. Gantz, F. Meschi, A. Manica, S. Lovari, and T. I. M. Coulson. 2006. Effects of sampling regime on 

the mean and variance of home range size estimates. Journal of Animal Ecology 75:1393-1405. 
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pour l’utilisation générale de l’espace et des seuils de probabilité de 50 % pour l’utilisation 
intensive. Kilpatrick précise que, selon les travaux de Seaman et al. (1999), un minimum de 30 
points de positionnement est nécessaire pour évaluer un domaine vital et qu’un faible nombre de 
positionnements comme celui qu’il a utilisé dans son étude (de trois à six points) permet 
uniquement de déterminer ce qui est accessible pour le bar rayé, et non de réellement déterminer 
un domaine vital. Enfin, l’usage des citations est à revoir. Notons à cet effet que l’utilisation des 
seuils de probabilité présentée dans l’analyse par Kernel diffère grandement de celle de Kilpatrick 
(2003) et de Hatin et al. (2007).  
 
QC2-90  
 
À la page 8-57 (Chapitre 8, Englobe 2018), l’initiateur présente les valeurs de température 
correspondant à des activités de fraie. Au dernier paragraphe, les données pour la rivière du Sud 
sont présentées. Le MFFP tient à préciser que les températures de fraie pour le bar rayé sont 
grandement variables d’une année à l’autre pour une même population. En se basant sur les 
captures par unité d’effort de 2017, dans le bassin de la rivière du Sud, la fraie aurait atteint son 
apogée à une température de 14 °C. Ainsi, comme l’initiateur le mentionne, la fraie est souvent 
déclenchée par une hausse de la température dans la gamme des températures recherchées plutôt 
que par une température absolue. L’initiateur doit donc considérer avec précaution les données de 
température présentées, mesurées à la rivière du Sud en 2011.  
 
QC2-91  
 
À la page 8-60 (Chapitre 8, Englobe, 2018), l’utilisation des références (Douglas et al. [2009] et 
Robichaud-Leblanc [1996]) traitant du comportement de fraie du bar rayé (rock fights) est à revoir. 
En effet, dans le cadre de ces deux articles scientifiques, ce n’est pas l’observation du 
comportement de fraie qui a permis de préciser l’aire de fraie, mais plutôt les résultats obtenus par 
la capture d’œufs et le suivi télémétrique des adultes reproducteurs. Les observations de clapotis 
rapportées par des individus externes au protocole de recherche ont permis de corroborer les 
résultats obtenus par captures d’œufs et par télémétrie. Il ne s’agit donc pas d’une mesure qui a été 
utilisée dans le cadre de la recherche scientifique, mais d’un argument qui vient corroborer les 
observations scientifiques faites dans le cadre des deux articles mentionnés.  
 
Le MFFP se questionne sur la validité de la période d’observation de clapotis, laquelle a été 
effectuée pendant la nuit, considérant qu’il n’y a pas de consensus scientifique sur le moment de 
la journée associé à des activités intenses de reproduction du bar rayé. 
 
De plus, il est important de préciser que la fraie du bar rayé n’est pas toujours accompagnée d’un 
comportement de clapotis. Selon le biologiste Gérald Chaput, spécialiste du bar rayé de la 
population du sud du golfe Saint-Laurent travaillant au MPO, la fraie du bar rayé a été effective 
dans l’embouchure de la rivière Miramichi pendant plusieurs années, sans que ce comportement 
de clapotis ne soit observé (communication personnelle au MFFP, 22 mars 2018). Ainsi, l’absence 
de clapotis ne veut pas nécessairement dire absence de fraie. L’initiateur doit tenir compte de ces 
informations dans son analyse.  
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QC2-92  
 
À la page 8-61 (Chapitre 8, Englobe, 2018), la mention des auteurs Burdick and Hightower (2006), 
Hightower and Sparks (2003), Bilkovic et al. (2002), Rulifson et Tull (1999) et Gadomski et 
Barfoot (1998) n’apparaît pas appropriée. Il est indiqué que ces auteurs ont effectué des pêches en 
surface afin de confirmer la fraie du bar rayé. Pourtant, la validation de ces références révèle que : 

- Burdick et Hightower (2006) : toute la colonne d’eau a été échantillonnée; 
- Hightower et Sparks (2003) : les auteurs ciblaient l’alose savoureuse et réalisaient leur 

inventaire en zone peu profonde et très turbide (Joseph Hightower, communication 
personnelle, mars 2018). Ils ont utilisé un échantillonnage sur toute la colonne d’eau pour 
leurs travaux successifs; 

- Bilkovic et al. (2002) : toute la colonne d’eau a été échantillonnée; 
- Rulifson et Tull (1999) : l’échantillonnage a été réalisé en surface, mais également près du 

fond du cours d’eau peu profond; 
- Gadomski et Barfoot (1998) : l’échantillonnage a été réalisé en surface, à la moitié de la 

colonne d’eau et près du fond.  
 
Ainsi, la justification et la technique utilisée par l’initiateur sont considérées comme inadéquates, 
puisque l’utilisation d’engins de pêche en surface ne permet pas d’obtenir un portrait juste de la 
fraie du bar rayé. En effet, bien qu’il soit possible de capturer certains œufs à l’aide de ces engins, 
les probabilités de capture sont très réduites, car la densité des œufs, qui est légèrement supérieure 
à l’eau douce, les fait couler naturellement. C’est pourquoi il est nécessaire d’échantillonner toute 
la colonne d’eau afin de maximiser les probabilités de capture.  

 
La non-publication par le MFFP de protocoles d’échantillonnage d’œufs et de larves ne justifie 
pas l’utilisation de l’avis de Mike Stangl (biologiste, Département des ressources naturelles et du 
contrôle de l’environnement du Delaware, Divion de la Faune et des Pêches, directeur du 
programme des espèces d’eau douce et anadromes) pour déterminer le protocole 
d’échantillonnage. En effet, une revue de littérature aurait permis de constater qu’une majorité de 
spécialistes travaillant sur le bar rayé utilisent la technique du push-net et que ceux-ci 
échantillonnent toute la colonne d’eau afin de maximiser les probabilités de capture d’œufs et de 
larves de bar rayé (Bilkovic et al. [2002], Burdick et HIghtower [2006], Chesney [1993], Limburg 
et al. [1997], North et Houde [2001], North et Houde [2006], Robichaud-Leblanc et al. [1997], 
Secor et al. [2017], Secor et Houde [1995], Secor et Houde [1998]).  

 
Dans le contexte où plusieurs auteurs (ex. : North et Houde [2001] et North et Houde [2006]) ont 
démontré que les œufs et les larves peuvent se retrouver à différents endroits de la colonne d’eau, 
selon le moment de la fraie (dans le fond de l’eau au début, ensuite dans une partie de la colonne 
d’eau (excluant la surface) et enfin dans toute la colonne d’eau), le protocole d’échantillonnage 
doit être conçu de manière à considérer ces spécificités biologiques des œufs et des larves du bar 
rayé.  
 
QC2-93  

 
De la page 8-64 à la page 8-69 (Chapitre 8, Englobe 2018), l’initiateur précise sa technique de tri 
et d’identification des larves. Il appert que plusieurs erreurs d’identification morphologique ont 
été confirmées par les analyses génétiques. En effet, concernant les travaux effectués en 2015, le 
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rapport de février 2016 d’Englobe (Englobe, 2016-P1) décrit la technique utilisée de la façon 
suivante : 

- Page 15, quatrième paragraphe : « Une portion des larves ont été classées à la famille, 
surtout en ce qui a trait aux catastomidés et aux cottidés, dont l’identification sur le terrain 
est facile, les autres ont été classés comme inconnues. »; 

- Page 15, cinquième paragraphe : « Les larves de bars rayés ont la particularité d’avoir les 
yeux dépourvus de pigmentation, ils apparaissent blanc ou gris pâle […]. Les larves 
d’alose ont, quant à elles, une forme allongée particulière et elles étaient mieux connues 
de l’équipe de terrain. Toutes les larves présentant les traits de l’une ou l’autre de ces deux 
espèces ont été examinées sous un microscope binoculaire. Les larves, les jeunes de 
l’année […] et les adultes des espèces qui étaient facilement reconnaissables par les 
membres de l’équipe de terrain ont été identifiées à la famille. »; 

- D’après les résultats présentés, sur 6 213 larves analysées, 5 372 sont inconnues (86 %). 
 
Selon la compréhension du MFFP, compte tenu de l’affirmation de la page 15, aucune larve de 
catastomidés n’aurait dû se retrouver dans les larves classées comme inconnues, et ce, considérant 
la facilité d’identification sur le terrain. De plus, l’annexe 1 indique qu’aucune larve n’a été 
identifiée comme faisant partie des clupéidés (alose savoureuse) ou des moronidés (bar rayé). Ce 
faisant, aucune larve de clupéidés ne devrait se trouver dans la catégorie des larves inconnues. 
Toutefois, dans le rapport de février 20188, au tableau 2.3, les résultats de 2015 de l’analyse 
génétique d’un sous-échantillon (n = 101) de larves inconnues (n = 5372) sont présentés : sur les 
101 larves identifiées génétiquement, 50 % sont des catastomidés et 5% sont des clupéidés 
(alose savoureuse).  

 
Ce constat amène le MFFP à considérer que les techniques d’identification morphologique ne sont 
pas adéquates et que l’ensemble des larves capturées doivent être identifiées par analyse génétique. 
En l’absence d’analyse génétique complète, les résultats traitant des œufs et des larves doivent être 
revus. 

 
QC2-94  
 
À la page 8-70 (Chapitre 8, Englobe, 2018), à la section « Autres études sur le bar rayé », aucune 
mention n’est faite des travaux du MFFP sur les pêches standardisées qui ont permis de capturer 
des centaines d’individus matures en période de reproduction ainsi que des captures d’œufs et de 
larves alors que ces résultats ont été présentés à l’initiateur. Une mention de ces résultats est 
essentielle afin de bien présenter l’ensemble des informations disponibles sur le bar rayé à 
l’extrémité portuaire du port de Québec.  
 
QC2-95  

 
À la page 8-71 (Chapitre 8, Englobe, 2018), deuxième paragraphe, l’initiateur affirme que : 
« L’objectif de ces analyses consiste à vérifier si les teneurs en ADNe de bar rayé sont 
significativement plus élevées dans certains sites particuliers, ce qui appuierait l’hypothèse d’une 
activité de fraie sur ce site. »  
 

                                                 
8 Englobe 2018. Compilation des résultats obtenus lors des études externes sur le bar rayé dans le cadre du projet Beauport 2020 - Note 

complémentaire - 046-P-0013057-0-05-003-EN-N-0200-02. 
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À la page 8-172, il est aussi indiqué qu’ «  en 2016, les résultats obtenus sur le site d’activité de 
fraie observé à l’embouchure de la rivière Etchemin ont montré une concentration d’ADN de bar 
rayé nettement supérieure (facteur de 100) aux échantillons prélevés plus au large dans le fleuve, 
confirmant la présence d’une concentration de bar rayé dans l’embouchure de la rivière Etchemin 
au moment des observations d’activité de sauts et de clapotis (Englobe et Enviro Science et Faune, 
2017-P1). »  
 
Une teneur en ADNe ne peut être associée à une fréquentation accrue ou à une activité de fraie 
sans que la concentration en ADNe ne soit mesurée de façon continue, avant, pendant et après une 
période présumée de fraie. Sans un suivi temporel, aucune conclusion ne peut être tirée de ces 
résultats. Aussi, il faut tenir compte des constats suivants : 

- aucune validation n’a été faite entre la quantité d’ADNe et la quantité de poissons, ce qui 
empêche d’estimer l’ampleur de la fréquentation du site; 

- l’échantillonnage (nombre d’échantillons) est très restreint pour un système aussi complexe 
et dynamique que le fleuve Saint-Laurent; 

- l’ADNe ne permet pas de statuer sur le stade de vie des poissons, ce qui empêche de 
déterminer si les poissons étaient matures ou non. 
 

Ces constats s’appliquent à l’ensemble des conclusions et interprétations portant sur l’ADNe. Dans 
ce contexte, la seule conclusion possible est qu’une présence de bars rayés a été détectée dans 
certains secteurs du fleuve Saint-Laurent. Aucune mesure de l’intensité d’utilisation, des activités 
de fraie ou de la densité des individus ne peut être effectuée. L’initiateur doit ajuster son 
interprétation en conséquence.  
 
QC2-96  
 
À la page 8-84 (Chapitre 8, Englobe, 2018), à la section sur l’alose savoureuse, il est mentionné 
qu’aucune aire de fraie n’a été observée dans le secteur. Or, le MFFP a noté la présence d’adultes 
coulants et la présence annuelle de jeunes de l’année dans ses inventaires à la seine ainsi que dans 
ceux de l’initiateur (tableau 8-31, Chapitre 8, Englobe 2018). De plus, les pêches au filet de dérive 
réalisées directement en marge de la zone de construction par l’initiateur ont révélé la présence de 
cinq larves d’alose savoureuse en 2015 et de deux en 2017. Le MFFP tient à rappeler que, puisque 
l’ensemble des larves n’a pas été identifié à l’espèce par analyse génétique, il est possible que 
d’autres larves d’alose savoureuse soient présentes dans les échantillons. Le MFFP a capturé deux 
œufs d’alose savoureuse à proximité du quai 53 en 2016, lors d’un inventaire qui visait le bar rayé. 
Comme les œufs d’alose ont tendance à couler à proximité du lieu de ponte (en moyenne de 5 à 
35 m du lieu de ponte), cela suggère que des activités de fraie se déroulent dans le secteur immédiat 
du quai 53. L’initiateur doit tenir compte de cette information dans les documents relatifs à l’étude 
d’impact.  
 
QC2-97  
 
À la page 8-90 (Chapitre 8, Englobe, 2018), quatrième paragraphe, l’initiateur cite le rapport de 
L’Italien et Pelletier (2017). Cependant, les chiffres présentés sont inexacts. En effet, ce sont 
156 bars rayés qui ont été capturés en 2016 et non 126. De plus, il est indiqué que les autres espèces 
avaient des abondances inférieures à dix individus, alors que treize esturgeons jaunes ont aussi été 
capturés en 2016. Par ailleurs, aucune précision n’est apportée sur le stade de maturité des bars 
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rayés capturés ainsi que sur les conclusions de ce rapport, à savoir que « les résultats de 
l’échantillonnage de 2016, couplés aux données recueillies auparavant, indiquent que le secteur 
de Beauport demeure un lieu de rassemblement important pour la reproduction du bar rayé au 
printemps et est fort probablement un site de fraie, information qui pourrait être définitivement 
confirmée par les analyses génétiques à venir. » Le MFFP tient à ajouter que, puisque les analyses 
génétiques ont démontré que les œufs et les larves capturés provenaient de bars rayés, il considère 
qu’une frayère de bar rayé se situe sur le site du projet Beauport 2020. L’initiateur doit intégrer 
cette considération, que nous jugeons majeure, dans les documents relatifs à l’étude d’impact et 
en prendre compte dans l’analyse des impacts de son projet. 
 
QC2-98  
 
Le tableau 8.33 (Chapitre 8, Englobe, 2018) montre, de façon synthétique, la description générale 
des habitats aquatiques trouvés dans la baie de Beauport. Ce tableau permet de bien comprendre 
les habitats présents dans cet écosystème. L’initiateur doit réaliser un tel tableau pour chaque 
écosystème touchant la zone d’étude, soit la plage, l’estuaire de la rivière Saint-Charles et les zones 
du quai, de l’arrière quai et de dragage. Cela permettra de mieux saisir les perturbations et les 
destructions d’habitats qu’implique le projet Beauport 2020.  
 
QC2-99  
 
À la page 8-101 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que la plage de sable-galet est un 
milieu créé artificiellement par le rechargement régulier de sable transporté par des vagues formées 
lors de tempêtes. Or, l’apport de sable provenant de vagues de tempêtes est naturel. L’initiateur 
doit ajuster cette description. 
 
QC2-100  
 
À la page 8-152 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que, lors des relevés télémétriques 
de l’estuaire de la rivière Saint-Charles, une quinzaine d’anguilles marquées par le MFFP plus en 
amont dans le fleuve Saint-Laurent ont été repérées en 2013. L’initiateur doit indiquer le numéro 
des spécimens afin que le stade de vie de chacune des anguilles d’Amérique, soit l’anguille jaune 
ou l’anguille argentée, puisse être déterminé. Cette information sera utile pour déterminer 
l’utilisation qui est faite de l’estuaire de la rivière.  
 
QC2-101  
 
Au tableau 8.51 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que l’éperlan arc-en-ciel est 
vulnérable selon la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (chapitre E-12.01) (LEMVQ). Le 
MFFP tient à préciser que seule la population du sud de l’estuaire du Saint-Laurent est considérée 
vulnérable.  
 
QC2-102  

 
À la page 8-155 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que les résultats concernant 
l’identification génétique des œufs de bar rayé ne sont pas connus. Or, l’initiateur a déjà été 
informé que lors des échantillonnages effectués par le MFFP en 2016, 17 œufs et 35 larves de bar 
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rayé ont été capturés à proximité du site du projet Beauport 2020. Cette information doit être 
présente dans les documents relatifs à l’étude d’impact.  
 
QC2-103  
 
À la page 8-173 (Chapitre 8, Englobe, 2018), les clapotis sont associés aux activités de fraie du 
bar rayé. Dans la mesure où aucune espèce n’a pu être identifiée clairement lors des écoutes de 
clapotis, cette observation seule est considérée comme irrecevable dans l’évaluation des activités 
de fraie de l’alose savoureuse ou du bar rayé. 
 
QC2-104  
 
À la page 8-174 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est indiqué qu’il y a une aire de rassemblement 
printanier d’un minimum de 4,7 km2 de bars rayés adultes. Il apparaît que cette zone est surestimée 
et que ces résultats ne peuvent être présentés sans que les considérations mentionnées 
précédemment (QC-110) ne soient prises en compte.  
 
Parallèlement, le MFFP se questionne sur la validité d’une aire de rassemblement qui regroupe des 
positionnements où un seul bar rayé a été positionné.  

 
Pour ce qui est de la zone de concentration mentionnée au troisième paragraphe, elle doit être 
définie par les individus ayant au moins 30 positionnements pour lesquels un seuil de Kernel de 
50 % a été défini.  
 
QC2-105  
 
La description du dispositif expérimental aux pages 8-175 (Chapitre 8, Englobe, 2018) et 
subséquentes nous renseigne sur le fait que le nombre et la disposition des récepteurs ont changé 
de 2015 à 2017. Cela soulève des lacunes de standardisation de l’effort d’échantillonnage entre les 
années, limitant ainsi la portée de l’analyse incluant trois années et introduisant un biais empêchant 
une comparaison robuste des années. L’initiateur doit revoir son analyse en conséquence.  
 
QC2-106  
 
La figure 8-24 présente la carte des domaines vitaux définis à l’aide de l’analyse par Kernel 
(p. 8175, Chapitre 8, Englobe, 2018). On y constate visuellement le biais associé à la production 
d’un Kernel à l’aide d’individus ayant très peu de positionnements. En effet, la zone de répartition 
d’un à deux poissons dépasse largement les endroits où de réelles positions ont été prises. 
L’ensemble des zones de répartition sont donc surévaluées par l’analyse par Kernel, puisqu’elles 
incluent les individus pour lesquels trop peu d’information sur l’utilisation du territoire est 
disponible pour produire des domaines vitaux ayant un minimum de précision. 
 
Par ailleurs, le fait de traiter et de présenter les trois années de manière simultanée limite la 
possibilité d’apprécier la superposition des domaines vitaux entre les années et d’y voir une 
récurrence dans l’utilisation de l’habitat. De plus, les Kernel semblent se prolonger sous 
l’extrémité portuaire intégrant même des portions de terres fermes. Tout le secteur terrestre doit 
être exclu de l’analyse afin de considérer uniquement ce qui est accessible pour l’espèce, ce qui 
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devrait avoir pour effet d’augmenter les probabilités de trouver les individus dans la zone de forte 
concentration de bars rayés.  
 
L’analyse par Kernel effectuée en utilisant uniquement deux poissons ayant beaucoup de positions 
a peu de poids lorsqu’il est requis d’évaluer l’utilisation de l’espace par un groupe de poissons. À 
la page 31 du rapport d’Englobe de juillet 20189, à la dernière phrase, il est mentionné que cette 
zone définie par les deux poissons est sensiblement différente, mais similaire à celle représentant 
tous les poissons pour les trois années. Or, la zone définie par deux poissons semble plus de deux 
fois plus petite que celle définie par l’ensemble des poissons et aucune valeur numérique ni 
comparaison statistique ne sont présentées. On ne peut donc pas les qualifier de similaires, surtout 
dans un contexte de caractérisation de domaines vitaux.  
 
Les données concernant le sexe des individus ont été transmises par le MFFP à l’initiateur au début 
de l’année 2018. Un prétraitement des données aurait dû être fait afin de valider le regroupement 
des données des individus ayant des sexes et des comportements différents. L’initiateur doit fournir 
des analyses et des cartes préliminaires pour chacun des sexes et pour chaque type de 
comportement afin de mieux comprendre le système. 

QC2-107  

À la page 8-178 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est indiqué que deux récepteurs sur la rive sud du 
fleuve ont détecté un grand nombre de bars rayés, ce qui suggère une utilisation intensive plus au 
large du secteur. Cette affirmation ne prend pas en compte la possibilité que ces deux récepteurs 
puissent avoir un taux de détection très élevé et que certains poissons puissent avoir été 
physiquement à l’intérieur du secteur et détectés uniquement par ces deux récepteurs limitrophes. 
En observant la figure 8-25, pour l’individu 24940, on peut estimer que l’individu a fait près de 
six allers-retours en six minutes (entre 16 h 48 et 16 h 54), ce qui serait étonnant. Il est possible 
que cela soit attribuable au fait que les récepteurs de la rive sud captent le signal de l’individu qui 
est encore sur la rive nord, donnant l’impression que celui-ci alterne entre les deux rives. 
L’initiateur doit prendre en compte cette possibilité dans son interprétation. De plus, il doit 
présenter une validation de la portée des récepteurs (Range test) afin de définir la réelle efficacité 
et les limitations du système.  
 
QC2-108  
 
À la page 8-180 (Chapitre 8, Englobe, 2018), le consultant tente de définir les temps de résidence 
des bars rayés pour différentes populations (Douglas et al. [2009], Carmicheal et al. [1998], Hocutt 
et al. [1990]). Dans l’étude de Douglas et al. [2009], les auteurs ont utilisé des points de référence 
pour déterminer le temps de résidence dans le secteur de fraie. Lorsqu’un individu passait un 
certain point et demeurait dans une section située à plus de 15 km en amont de ce point, il était 
considéré comme étant sur la frayère jusqu’à ce qu’il repasse en aval de cette zone. Ainsi, l’échelle 
d’analyse de taille du secteur et de temps de résidence associée à cette étude rend la comparaison 
des deux systèmes impossible. Si le secteur de Québec était pris dans son ensemble comme l’a fait 
Douglas et al. (2009), il est possible que les temps de résidence moyens des bars rayés, basés sur 
les données présentées dans le rapport d’Englobe, aient été de près de deux semaines.  
 

                                                 
9 Englobe 2018. Suivi télémétrique des bars rayés 2015-2017. 046-P-0013057-0-02-001-EN-R-0100-00. 



39 

Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques  

Dans le cas de l’article de Carmicheal et al. (1998), les auteurs ont déterminé qu’un secteur entier 
était considéré comme habitat de fraie. Ce secteur est d’au moins quinze km linéaires sur la rivière 
Roanoke en Caroline du Nord. Comme l’ont observé Douglas et al. (2009), les individus suivis 
étaient considérés sur la frayère tant et aussi longtemps qu’ils ne repassaient pas en aval de ce 
secteur. Les temps de résidence étaient donc calculés comme la différence entre les dates d’entrée 
et de sortie dans le secteur de la frayère.  
 
Pour ce qui est de l’article de Hocutt et al. (1990) au Maryland, les secteurs désignés comme région 
de fraie sont des secteurs s’étendant sur plus de 40 km linéaires de rivière et incluaient les portions 
d’eau douce et d’eau saumâtre. La portion d’eau douce précisée comme secteur de fraie est d’un 
minimum de vingt km linéaires de rivière. Comme dans les études citées précédemment, les 
poissons étaient considérés dans la région de fraie tant qu’ils n’étaient pas détectés en aval. De 
plus, les auteurs ont tenté de détecter plusieurs individus, sans nécessairement y parvenir à chaque 
jour, pendant les 30 jours de résidence calculés. Ainsi, la mention de 30 jours correspond au temps 
séparant la première et la dernière détection d’un individu dans la région de la frayère (portion eau 
douce et eau salée) et non pas une addition des jours où un individu a été détecté. La mention de 
30 jours consécutifs de l’article de Hocutt et al. (1990) présentée à la dernière ligne du premier 
paragraphe de la page 36 du rapport d’Englobe de juillet 2018 est inappropriée et porte à confusion 
lorsqu’on la met dans le contexte des travaux d’Englobe de 2015 à 2017. 
Dans une étude qui fait état des temps de résidence mesurés dans le secteur de fraie de la rivière 
Miramichi, les auteurs Douglas et al. (2009) précisent que les temps mesurés dans le secteur de 
fraie sont considérablement plus courts que ceux des populations des États-Unis. Il est fort 
probable que cette constatation soit en lien avec la latitude, les populations de poissons plus 
nordiques exhibant des comportements associés à des variables biotiques et abiotiques de manière 
beaucoup plus intense et regroupée dans le temps (Lappalainen et Tarkan [2007]). La synchronicité 
des comportements de fraie est plus importante puisque la période où la température de croissance 
des larves est optimale est beaucoup plus courte. Ainsi, des temps de résidence plus courts sur les 
frayères pour la population de bars rayés du fleuve Saint-Laurent, à la limite nordique de la 
distribution de l’espèce, pourraient être expliqués par l’effet de compression de la période de 
reproduction associée aux latitudes nordiques. Cette compression s’exprime par une saison de 
croissance plus longue et une survie à l’hiver optimisée dans un contexte d’hivernage (Bar rayé; 
Conover [1990]10, Gardon; Lappalainen et Tarkan [2007]11).  

Les références fournies dans le rapport de l’initiateur (Englobe, 2018) ne sont pas applicables au 
système déployé dans le secteur de Beauport, et ce, pour les raisons suivantes : 

- le secteur considéré comme secteur de fraie dans l’extrémité portuaire est plus de cinq fois 
plus petit (linéairement) comparé aux secteurs étudiés dans les articles de référence, ce qui 
implique qu’un individu est considéré en dehors du secteur de fraie beaucoup plus 
facilement dans le cas de l’extrémité portuaire; 

- la méthode de calcul de temps de résidence est totalement différente : dans les cas du 
système d’Englobe, la méthode de calcul est très précise et additionne les évènements de 
résidence (décrits à la page 18) des individus présents à l’extrémité portuaire, alors que les 
études citées en référence calculent les temps de résidence comme le temps séparant la 
première et la dernière détection d’un individu sur un secteur (ou région) de fraie; si l'on 

                                                 
10 Conover, D. O. 1990. The relation between capacity for growth and length of growing season: evidence for and implication of countergradient 

variation. Trans. Am. Fish. Soc. 119: 416-430. 
11 Lappalainen, J. and Tarkan, A. S. 2007. Latitudinal gradients in onset date, onset temperature and duration of spawning of roach. J. Fish Biol. 

70: 441-450. 
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appliquait le même principe de temps de résidence que les auteurs cités en référence, en 
utilisant les données d’Englobe et en étendant le secteur de fraie en aval jusqu’aux chenaux 
sud et nord de l’Île d’Orléans et en amont jusqu’à Saint-Romuald (près de quinze km 
linéaires), nous aurions des temps de résidence beaucoup plus élevés pour l’ensemble des 
individus.  

 
Ainsi, compte tenu des faits exposés, l’ensemble de la section traitant de l’interprétation des temps 
de résidence est considéré comme non recevable et doit être revu.  

QC2-109  
 
De nombreux éléments scientifiques accumulés de 2012 à 2018 par le MFFP à l’extrémité 
portuaire du Port de Québec permettent de conclure qu’une frayère à bar rayé est présente dans le 
secteur immédiat de l’extrémité portuaire du Port de Québec : 

- présence prédictible et récurrente d’individus matures en période propice à la reproduction 
(13-18 °C) pendant trois à quatre semaines; 

- plus de 625 individus matures capturés lors des suivis standardisés du MFFP réalisés en 
2015, 2016, 2017 et 2018;  

- emplacement géographique stratégique de l’extrémité portuaire pour la reproduction du bar 
rayé (amont du front salin et hydrodynamique favorisant la dispersion des œufs et des 
larves); 

- individus dont les gonades sont matures et prêtes pour la reproduction : sur les 625 
individus capturés, 96,5 % sont considérés comme matures, plus de 65 % étaient des mâles 
coulants et présence de plusieurs femelles dont les œufs étaient matures ou présentant des 
signes de ponte récente; 

- augmentation des captures réalisées jusqu’à une température optimale pour la 
reproduction, puis diminution des captures; 

- rapport des sexes déséquilibré en faveur des mâles et synchronisation avec la hausse du 
nombre de captures; 

- temps de résidence plus faible chez les femelles pendant la fraie, 

- site d’hivernage situé à proximité; 

- capture d’œufs et de larves immédiatement en périphérie du site (plusieurs œufs et larves 
capturés en 2016); 

- présence de haute densité de jeunes de l’année dans la zone d’étude à chaque année depuis 
2012. 

 
Compte tenu des faits exposés, le MFFP est en désaccord avec les conclusions avancées par 
l’initiateur, à savoir qu’aucune frayère à bar rayé n’est présente dans la zone d’étude.  L’initiateur 
doit ainsi revoir sa conclusion.  
 
QC2-110  

 
À la page 8-181 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est indiqué que la répartition horaire uniforme des 
détections implique qu’aucune activité de fraie ne se déroule. Or, il n’y a aucun consensus 
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scientifique sur un moment horaire particulier pour la fraie du bar rayé (Fish and McCoy [1959]12, 
McCoy [1959]13, Sheridan et al. [1960]14, May and Fuller [1965]15, Kernehan et al. [1976]16, 
Dudley et al. [1977]17, Hampton et al. [1988]18, Henley [1993[19, Bain and Bain [1982]20, 
Wilkerson and Fisher [1997]21, Rulifson and Tull [1999]22, Baker et al. [2009]23). Aussi, il est 
impossible d’inférer une activité plus intense ou une activité de fraie uniquement à partir de 
présences. En effet, des géniteurs peuvent être tous présents dans un même secteur et avoir des 
pics d’activité à certains moments de la journée. Cette information doit être intégrée.  
 
 
 
 
 
QC2-111  

 
À la page 8-181 (Chapitre 8, Englobe, 2018), dans les résultats présentés par l’initiateur, il est à 
noter qu’en 2015 les cinq individus ayant séjourné plus de quatre jours consécutifs (moyenne de 
13,7 jours consécutifs) sont tous des mâles, ce qui est typique d’un comportement de fraie pour 
l’espèce. Un comportement de fraie est particulièrement présumé lorsque trois mâles (24570, 
24593 et 24608) passent presque un mois en continu dans un secteur, et encore plus si la 
température du secteur se situe dans la gamme de température de fraie connue pour l’espèce, c’est-
à-dire entre 13 et 18°C. Cette information doit être intégrée. 
 
QC2-112  
 
À la page 8-182 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est indiqué que le départ relativement tôt des bars 
rayés à l’intérieur de la gamme de température de fraie (15-16 °C selon les données d’Englobe) de 
l’espèce suggère la possibilité que ces géniteurs frayent en dehors de la zone de réception 
télémétrique. Selon l’argumentaire de l’initiateur (Englobe, 2018), la fraie se situe entre 15 et 19°C 
et les bars rayés, quittant le secteur vers 15-16°C, doivent nécessairement frayer ailleurs que dans 

                                                 
12 Fish, F.F., and E.G. McCoy. 1959. The river discharge required for effective spawning by striped bass in the rapids of the Roanoke River, 

North Carolina. N.C. Wildl. Resour. Comm., Raleigh. 33 pp. 
13 McCoy, E. G. 1959. Quantitative sampling of striped bass, Roccus saxatilis (Walbaum), eggs in the Roanoke River, North Carolina. Master's 

thesis. North Carolina State University, Raleigh. 
14 Sheridan, J. R., R. J. Domrose, and R. E. Wollitz. 1960. Striped bass spawning investigations. Pages 32-43 in Virginia’s Dingell-Johnson 

Projects. Commission of Game and Inland Fisheries, Warmwater Fisheries Management Investigations, Annual Progress Report for Federal 
Aid Project No. F-5-R-6, Richmond, Virginia. 

15 May, O. D., Jr., and J. C. Fuller, Jr. 1965. A study on striped bass egg production in the Congaree and Wateree Rivers. Proc. 16th Annu. Conf. 
Southeast. Assoc. Game Fish Comm. 1962:285-301. 

16 Kernehan, R. J., R. E. Smith, S. L. Tyler, and M. L. Brewster. 1976. Ichthyoplankton. Volume II. In Ecological studies in the vicinity of the 
proposed Summit Power Station, January through December 1975, 669 p. Ichthyological Associates, Inc., Box 286, RD # 1, Middletown, 
DE 19709 

17 Dudley, R. G., A. W. Mullis, and J. W. Terrell. 1977. Movements of adult striped bass (Morone saxatilis) in the Savannah River, Georgia. 
Transactions of the American Fisheries Society 106: 314-322. 

18 Hampton, K. E., T. L. Wenke, and B. A. Zamrzla. 1988. Movements of adult striped bass tracked in Wilson Reservoir, Kansas. Prairie Naturalist 
20:113–125. 

19 Henley, D. T. 1993. Seasonal movement and distribution of striped bass in the Ohio River. Proceedings of the Annual Conference Southeastern 
Association of Fish and Wildlife Agencies 45(1991):370–384.  

20 Bain, M. B., and J. L. Bain. 1982. Habitat suitability index models: Coastal stocks of striped bass. U. S. Fish and Wildlife Service, Office of 
Biological Services, Report No. FWS/OBS-82/10.1, Washington, D.C 

21 Wilkerson, M. L., and W. L. Fisher. 1997. Striped bass distribution, movements, and site fidelity in Robert S. Kerr Reservoir, Oklahoma. North 
American Journal of Fisheries Management 17:677–686 

22  Rulifson, R.A., Tull, K.A., 1999. Striped bass spawning in a tidal bore river: the Shubenacadie estuary, Atlantic Canada. Trans.Am. Fish. 
Soc. 128, 613–624. 

23 Baker W. P, Jeff Boxrucker & Kurt E. Kuklinski (2009) Determination of Striped Bass Spawning Locations in the Two Major Tributaries of 
Lake Texoma, North American Journal of Fisheries Management, 29:4, 1006-1014. 
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la zone d’étude. Or, la communauté scientifique s’entend sur une gamme plus large et variable de 
températures de fraie, soit de 13 à 18°C (population du sud du golfe Saint-Laurent; Douglas et al. 
[2009]24 : 13-18°C; MPO 201325: 12-19°C; MPO 201426: 11-13°C; MPO 201527: 14-17°C; MPO 
201628: 17°C; MPO 201729:17°C). Le MFFP a capturé, en 2016, des œufs et des larves à des 
températures de 15,5 à 16,9 °C, ce qui démontre qu’une activité de fraie a eu lieu avant l’atteinte 
d’une température de 15,5 °C. Cette donnée suggère que les bars rayés présents selon les données 
télémétriques de l’initiateur ont possiblement effectué des activités de fraie dans la zone de 
réception et que cette activité a été, par la suite, détectée par les pêches du MFFP. Ensuite, il est 
typique du comportement de l’espèce de quitter les frayères après avoir frayé (Wingate et al. 
[2011]30, Callihan et al. [2015]31). Ainsi, le fait d’observer une majorité d’individus quitter le 
secteur à des températures de 15-16 °C après avoir probablement effectué des comportements de 
fraie est en accord avec la littérature. 
 
QC2-113  

 
À la page 8-186 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est indiqué qu’une zone de concentration est 
déterminée en fonction de la superposition des domaines vitaux. Les considérations énumérées 
précédemment méritent d’être appliquées afin de réaliser une analyse plus représentative de cette 
zone de concentration. 
 
Ainsi, l’analyse des domaines vitaux des bars rayés et des temps de résidence doit être revue et 
corrigée. Ce commentaire s’applique autant aux analyses concernant le bar rayé qu’à celles 
concernant l’ensemble des espèces suivies de 2013 à 2018 dans le cadre du projet Beauport 2020.  
 
QC2-114  
 
À la page 8-186 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est indiqué que les conditions hydrauliques seront 
relativement similaires avant et après le projet. Le MFFP tient à préciser que les conditions 
hydrauliques favorisant un rassemblement de bars rayés sont méconnues et que rien ne permet 
d’affirmer que l’impact de cette modification de l’écoulement sur les activités du bar rayé sera 
faible ou négligeable.  
 
QC2-115  

 
À la page 8-195 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que l’absence d’œufs et de larves 
dans les pêches de 2015 permet de conclure que l’alose savoureuse est probablement en 

                                                 
24 Douglas, S. G., Chaput, G., Hayward, J. et Sheasgreen, J. 2009. Prespawning, Spawning, and Postspawning Behavior of Striped Bass in the 

Miramichi River. Trans. Am. Fish. Soc. 138: 121-134. 
25 MPO. 2013. Mise à jour de 2012 sur l'abondance des reproducteurs et les caractéristiques biologiques du bar rayé (Morone saxatilis) du sud 

du golfe du Saint-Laurent. Secr. can. de consult. sci. du MPO, Rép. des Sci. 2013/010. 
26 MPO. 2014. Prises de la pêche récréative, abondance de reproducteurs et caractéristiques biologiques du bar rayé (Morone saxatilis) du sud du 

golfe du Saint-Laurent en 2013. Secr. can. de consult. sci. du MPO. Rép. des Sci. 2014/015. 
27 MPO. 2015. Prises de la pêche récréative, abondance de reproducteurs et caractéristiques biologiques du bar rayé (Morone saxatilis) du sud du 

golfe du Saint-Laurent en 2014. Secr. can. de consult. sci. du MPO, Rép. des Sci. 2015/011. 
28 MPO. 2016. Abondance de reproducteurs et caractéristiques biologiques du bar rayé (Morone saxatilis) du sud du golfe du Saint-Laurent en 

2015. Secr. can. de consult. sci. du MPO, Rép. des Sci. 2016/017. 
29 MPO. 2017. Abondance de reproducteurs et caractéristiques biologiques du bar rayé (Morone saxatilis) du sud du golfe du Saint-Laurent en 

2016. Secr. can. de consult. sci. du MPO, Rép. des Sci. 2017/012  
30 Wingate, R. L., D. H. Secor, and R. T. Kraus. 2011. Seasonal patterns of movement and residency by Striped Bass within a subestuary of the 

Chesapeake Bay. Transactions of the American Fisheries Society 140:1441–1450. 
31 Callihan, J.L., Harris, J.E., and Hightower, J.E. 2015. Coastal migration and homing of Roanoke River Striped Bass. Mar. Coast. Fish. 

7(1):301-315. 
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déplacement vers d’autres sites de fraie et qu’elle ne fraie pas dans le secteur de Beauport. Il est 
requis que cette information soit rectifiée étant donné que cinq larves d’alose savoureuse ont été 
capturées en 2015 (Englobe, février 2018), et ce, considérant qu’un sous-échantillon a été analysé 
adéquatement. De plus, l’absence d’œufs est considérée comme étant une donnée invalide puisque 
la technique de capture en surface est inadéquate, car les œufs d’alose coulent lors de la ponte. 
Ainsi, l’absence d’œufs en 2015 ne peut être considérée comme un résultat valable. Pour ce qui 
est de 2017, la technique de pêche utilisée était mieux adaptée. Cependant, l’absence d’œufs ne 
permet pas de conclure qu’il n’y a pas d’activité de fraie. Dans un contexte hydrodynamique aussi 
complexe que la baie de Beauport, la capture d’œufs et de larves nécessite un protocole 
d’échantillonnage rigoureux ainsi qu’une bonne synchronisation des pêches, de la marée et de 
l’activité de fraie et un effort de pêche considérable.  

 
Considérant l’ensemble des données détenues par le MFFP et Englobe, le MFFP est en désaccord 
avec l’affirmation stipulant qu’aucune activité de fraie de l’alose savoureuse n’a été observée 
pendant les trois années de suivi, cela en tenant compte des commentaires émis précédemment sur 
le contenu de la page 8-84 (QC-117). 
 
QC2-116  
 
Toujours à la page 8-195 (Chapitre 8, Englobe, 2018), l’initiateur affirme que les œufs d’alose 
savoureuse ont une période de développement de 48 à 72 heures. Selon Limburg (1996)32, le temps 
de développement est de 15,5 jours à 12 °C, de 7,6 jours à 16 °C et de 4,3 jours à 20 °C. 
L’initiateur doit intégrer cette information dans les documents relatifs à l’étude d’impact.  
L’initiateur doit aussi appuyer son affirmation à l’effet que les œufs d’alose peuvent être 
transportés sur plus de dix km avant l’éclosion. 
 
QC2-117  
 
À la page 8-196 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que les observations du 
comportement de fraie par l’écoute des clapotis sont considérées comme une technique robuste. 
Les travaux de Bilodeau et Massé (2005) se sont déroulés dans des conditions de courant et de 
turbidité totalement différentes de celles observées dans l’embouchure de la rivière Etchemin et 
dans la baie de Beauport. Or, dans des conditions de turbidité importante de l’eau, il n’est pas 
toujours possible d’identifier l’espèce produisant les clapotis. La technique ne peut donc pas être 
considérée robuste dans le cas présent, considérant les conditions dans la zone d’étude.  
 
Considérant qu’il n’est pas toujours possible d’identifier l’espèce produisant les clapotis dans des 
conditions de turbidité importante de l’eau, cette technique ne peut pas être considérée robuste 
dans la zone à l’étude.  
 
QC2-118  
 
À la page 8-221 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est indiqué que très peu d’adultes d’esturgeons 
noirs fréquentaient l’estuaire entre 2015 et 2017, par rapport à ce que démontrent des études 
antérieures (Hatin et Caron [2003]; de 1998 à 2001).Le MFFP tient à préciser que les individus 

                                                 
32 Limburg, K.E. 1996. Growth and migration of 0-year American shad (Alosa sapidissima) in the Hudson River estuary : Otholith microstructural 

analysis. Canadian Journal of Fisheries and Aquatic Sciences 53 (1) : 220-238. 
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marqués par Hatin et coll. ont été capturés avec des filets maillants allant jusqu’à 457 mm (de 305 
à 457 mm), permettant la capture d’individus matures. Les pêches d’Englobe ont été effectuées 
avec des filets de 203, 254 et 355 mm, limitant grandement les probabilités de capturer des 
individus matures. Ainsi, le faible nombre de captures d’esturgeons noirs adultes dans le secteur 
du Port de Québec est possiblement lié aux techniques de capture plutôt qu’à une réelle absence 
d’esturgeons noirs adultes. De plus, il importe de considérer les sites de capture et de marquage 
afin d’avoir un portrait juste de l’utilisation d’un secteur, ce qui n’a pas été effectué dans la présente 
étude. L’initiateur doit intégrer cette information dans son analyse. 
 
QC2-119  
 
À la page 8-223 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est indiqué que les esturgeons noirs adultes ont 
une récurrence d’utilisation du secteur beaucoup moins importante que les juvéniles. Cette 
affirmation ne met pas en contexte la biologie de l’espèce, à savoir que les adultes font une 
migration en eau douce tous les trois à cinq ans. Cela se traduit par une utilisation du secteur 
comme site d’alimentation, de transition et de repos (Hatin et al., 2003) tous les trois à cinq ans 
uniquement. Ainsi, le fait que les adultes utilisent moins intensivement le secteur n’enlève en rien 
l’importance du secteur pour les adultes en migration de fraie. L’initiateur doit en tenir compte 
dans son interprétation. 
 
QC2-120  
 
À la page 8-263 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que la superficie de l’aire de 
rassemblement du bar rayé étant relativement vaste, les modifications en phase de construction 
n’auront pas vraiment d’impact sur les géniteurs de bars rayés. Le MFFP considère que les analyses 
portant sur la désignation de cette aire de rassemblement ne permettent pas de confirmer le constat 
de faible impact des travaux de construction. La superficie de l’aire de rassemblement doit être 
redéfinie en intégrant les commentaires formulés dans les questions précédentes. L’initiateur doit 
aussi revoir sa qualification de l’importance de l’impact du projet lors des travaux de construction.   
 
QC2-121  
 
À la page 8-271 (Chapitre 8, Englobe, 2018), il est mentionné que le projet aura un impact 
relativement faible sur l’habitat d’alimentation des esturgeons jaunes et noirs. Or, il appert que 
l’impact du dragage de 12,9 hectares (ha) et de la construction du quai 54, représentant la 
destruction de près de 13,7 ha d’une zone utilisée de façon récurrente et relativement intensive par 
les deux espèces d’esturgeons, ne peut être considéré comme un impact faible. Le MFFP anticipe 
des impacts significatifs sur le comportement de migration et d’alimentation de l’esturgeon noir et 
de l’esturgeon jaune, deux espèces considérées comme susceptibles d’être désignées menacées ou 
vulnérables selon la LEMVQ. L’initiateur doit revoir son interprétation. 
 
QC2-122  
 
À la page 3-91 (Chapitre 3, Englobe, 2018), le calendrier de réalisation du projet démontre que la 
période de restriction demandée par le MFFP pour limiter les impacts sur la sauvagine dans les 
aires de concentration d’oiseaux aquatiques (ACOA) (aucuns travaux du 1er avril au 15 mai et du 
15 septembre au 15 novembre) n’a pas été considérée.  
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Aux pages 8-257 et 8-259 (Chapitre 8, Englobe, 2018), l’initiateur présente des références afin 
d’appuyer son point de vue selon lequel les oiseaux s’habituent rapidement aux nuisances sonores 
et spatiales associées aux travaux de dragage. Toutefois, ces références semblent concerner 
essentiellement la période de nidification et non les périodes de migrations printanière et 
automnale correspondant aux périodes de restriction demandées. Les périodes de migrations 
favorisent les grands regroupements d’oiseaux aquatiques, lesquels sont davantage susceptibles 
aux dérangements.  
 
Enfin, l’initiateur n’a pas proposé ou expliqué de projet de compensation relatif à la destruction de 
l’habitat dans une aire de concentration d’oiseaux aquatiques qui découlerait de son projet.  
 
La QC-57 doit donc être réitérée :  
 
« La baie de Beauport est reconnue comme une aire de concentration d’oiseaux 
aquatiques (ACOA) en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre 
C-61.1; LCMVF). Le projet prévoit détruire une partie de cet habitat légal. Bien que l’effet 
résiduel du projet soit jugé mineur et non important par l’initiateur (page 8-184), il n’en demeure 
pas moins qu’il y aura destruction d’habitat. À défaut de pouvoir éviter sa destruction, l’initiateur 
doit s’engager à soumettre un projet de compensation à la satisfaction des instances 
gouvernementales compétentes. Par ailleurs, des périodes de restriction seront exigées pour 
limiter les impacts du projet sur cette ACOA. Au printemps, la période de restriction devrait 
s’étendre du 1er avril au 15 mai. Celle de l’automne devrait couvrir la période du 15 septembre 
au 15 novembre. » 
 
L’initiateur doit intégrer les périodes de restriction demandées dans son calendrier de réalisation 
et proposer un projet de compensation relatif à la destruction de l’ACOA pour les superficies qu’il 
estime ne pas pouvoir éviter. 
 
QC2-123  
 
À la page 8-275 (Chapitre 8, Englobe, 2018), on trouve les mentions suivantes : 

- « Advenant la présence de moules à statut précaire dans la zone de chantier (ZC), leurs 
habitats font l’objet d’une loi formelle (Loi sur les pêches) qui fait en sorte qu’il s’agit 
d’une composante valorisée de l’environnement (CVE) ayant une valeur élevée. »  

- « Advenant une forte abondance de moules à statut précaire (sans être sur la liste LEP), 
des efforts de relocalisation des principaux bancs de moules dans des habitats refuges 
seront effectués avant la période de construction du projet. » 

- « Advenant la présence de l’obovarie olivâtre et que celle-ci soit inscrite sur la liste des 
espèces en péril (LEP), la principale mesure d’atténuation concernerait alors le 
déplacement de toutes les moules dans un habitat refuge situé dans le secteur. » 

 
Le MFFP tient à rappeler que les moules en situation précaire selon la LEMVQ devront être 
considérées au même titre que les espèces inscrites sur la liste fédérale des espèces en péril. Par 
ailleurs, le MFFP souligne que le critère d’abondance de moules à statut précaire n’est pas 
acceptable pour la mise en place de mesures d’atténuation. Des mesures doivent être prévues pour 
toutes les espèces à statut précaire, peu importe leur abondance. Les mesures détaillées sur les 
relocalisations applicables doivent être fournies. 
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QC2-124  
 
À la réponse à la question ACÉE 177 (p.43, Englobe, 2019), septième paragraphe, première ligne, 
il est mentionné que « lors de la rencontre du 27 février 2019, il a été possible de valider 
l’interprétation des résultats obtenus par l’APQ avec les différents experts. Les résultats tendent 
à démontrer que la zone étudiée fait partie d’une aire de rassemblement à des fins de 
reproduction. » Cette affirmation nécessite une précision. Le MFFP a indiqué, lors de la rencontre 
du 27 février 2019, que le libellé « aire de rassemblement à des fins de reproduction » est utilisé 
dans l’ébauche du Programme de rétablissement et plan d’action du bar rayé (Morone saxatilis) 
population du fleuve Saint-Laurent, qui a été élaboré avant que les résultats d’analyse génétique 
des œufs et des larves capturés par le MFFP soient finalisés. Les résultats de l’analyse génétique 
ont confirmé que les œufs et les larves capturés dans le secteur immédiat de l’extrémité portuaire 
en sont de bars rayés. Ainsi, le MFFP a clairement affirmé, le 27 février 2019, que le secteur de 
l’extrémité portuaire est une frayère. 
 
QC2-125  
 
Le MFFP tient à préciser que bien qu’aucune frayère d’alose savoureuse n’ait été localisée avec 
certitude dans le secteur de l’extrémité portuaire, 69 aloses matures ont été capturées au site même 
du projet Beauport 2020, entre 2015 et 2018. De ces 69 aloses, 32 (46 %) étaient des mâles prêts 
à se reproduire (laitants), ce qui laisse suggérer la présence d’une frayère à proximité. De plus, 
deux œufs d’alose ont été capturés en 2016 par le MFFP, en marge de l’empreinte du projet 
Beauport 2020. 

 
Au premier paragraphe de la page 54, il est écrit que Maltais (2009) mentionne qu’une frayère était 
située dans le bras sud de l’île d’Orléans. Or, cet auteur mentionne qu’une frayère est située dans 
le secteur près de l’île d’Orléans, sans s’avancer sur sa position exacte. Bien que de jeunes stades 
de poissons aient été capturés dans le bras sud de l’île d’Orléans, ces derniers avaient déjà quelques 
jours de vie. Ils ont donc pu dériver sur quelques kilomètres. Dans la discussion, l’auteur 
mentionne ce qui suit : « Donc il est fort probable que des frayères existent à d'autres endroits que 
celles connues à l'heure actuelle près de l'île d'Orléans, Trois-Rivières et Batiscan. Toutefois, nous 
ne pouvons pas dire avec certitude où elles se situent. » Le MFFP tient à souligner que le secteur 
de l’île d’Orléans englobe l’extrémité portuaire de Québec. L’initiateur doit tenir compte de cette 
information dans son analyse.  
 
QC2-126  
 
À la réponse à la question ACÉE 202 (p.63, Englobe, 2019), il est indiqué que l’APQ s’engage à 
appliquer une période de restriction lors des travaux de dragage allant du 25 mai au 10 juin pour 
assurer la protection des géniteurs de bar rayé. Par ailleurs, dans la réponse à la question ACÉE 206 
(p.69, Englobe, 2019), il est indiqué que la période de restriction appliquée aux travaux de dragage 
sera du 1er au 30 juillet.  
 
À la lumière des données recueillies lors des inventaires des dernières années, la période de 
restriction pour le bar rayé est du 1er mai au 30 juin.  De plus, afin de bien protéger la faune 
ichthyenne présente dans la zone des travaux,  la période de restriction doit s’étendre du 1er mai au 
15 août. Cela comprend la protection de la fraie du bar rayé, de l’alose savoureuse et de la 
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fréquentation du secteur par les esturgeons noirs. L’initiateur doit prendre l’engagement de 
respecter cette période de restriction. 
 
QC2-127  
 
À la réponse à la question 206 de l’ACÉE (quatrième paragraphe, p.69, Englobe, 2019), il est 
mentionné que Maltais (2009) affirme qu’une frayère d’alose savoureuse est présente dans le bras 
sud de l’île d’Orléans. Les mêmes constats que ceux cités précédemment s’appliquent, à savoir 
qu’une frayère est située dans le secteur de l’île d’Orléans.  
 
Ensuite, il est mentionné que les travaux effectués par Englobe en 2015 n’ont pas permis de 
capturer des œufs et des larves d’alose. Or, les pêches au filet de dérive réalisées par Englobe 
directement en marge de la zone de construction ont révélé la présence de cinq larves d’alose 
savoureuse en 2015 et de deux en 2017. Ces résultats ont été présentés par Englobe33, dans la 
section traitant des résultats de l’analyse génétique d’une partie des larves capturées en 2015 et en 
2017. Il est opportun de rappeler que, puisque l’ensemble des œufs et des larves n’ont pas été 
identifiés à l’espèce par analyse génétique, il est possible que d’autres œufs ou larves d’alose 
savoureuse soient présents dans les échantillons. Il faut préciser que deux œufs d’alose savoureuse 
ont été capturés par le MFFP à proximité du quai 53 en 2016, lors d’un inventaire qui visait le bar 
rayé. Comme les œufs d’alose ont tendance à couler à proximité du lieu de ponte (en moyenne de 
5 à 35 m du lieu de ponte), cela suggère que des activités de fraie se déroulent dans le secteur du 
quai 53.  

 
Après examen, il y a lieu d’indiquer que les inventaires réalisés en 2015 par Englobe ne sont pas 
adéquats pour capturer des d’œufs d’alose. Les inventaires d’Englobe en 2015 ont été effectués 
uniquement en surface, alors que les œufs d’alose coulent naturellement au fond de l’eau. 
L’initiateur doit ajuster son interprétation en conséquence.  

 
QC2-128  
 
À la page 72, dernier paragraphe, (Englobe, 2019) il est mentionné qu’ « il n’y a actuellement 
qu’une seule frayère active reconnue pour le bar rayé, soit celle de la rivière du Sud. Les plus 
récents rapports du MPO font mention de la possibilité qu’une frayère se situe à la pointe de la 
baie de Beauport, plus précisément dans l’empreinte directe du quai projeté. Toutefois, les suivis 
annuels réalisés depuis 2015 ont permis de déterminer que la zone étudiée ne devrait pas être 
considérée comme une frayère, mais bel et bien comme une portion d’une aire de rassemblement 
à des fins de reproduction. Comme précisé à la réponse de la question ACÉE 177 dans le présent 
document, une rencontre entre le MPO, le MFFP, l’APQ et Englobe a permis de déterminer que 
l’utilisation de la zone étudiée pourrait effectivement être définie comme étant une portion d’une 
aire de rassemblement à des fins de reproduction. » 
 
À la page 74, il est aussi indiqué qu’ « il est considérée que la zone étudiée ferait partie d’une aire 
de rassemblement à des fins de reproduction ».  
 

                                                 
33 Englobe 2018. Compilation des résultats obtenus lors des études externes sur le bar rayé dans le cadre du projet Beauport 2020, Note 

complémentaire 046-P-0013057-0-05-003-EN-N-0200-02. 
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L’initiateur doit rectifier les faits relatés. Comme il a été mentionné à la QC-110, le MFFP a 
clairement affirmé, le 27 février 2019, que le secteur de l’extrémité portuaire est une frayère à bar 
rayé. Dans le contexte de l’ébauche du programme de rétablissement élaboré en 2016, le libellé 
est exact, mais dans un contexte scientifique non réglementaire, le terme exact est « frayère ». 
 
QC2-129  
 
À la page 78 (Englobe, 2019), il est mentionné que « les principales menaces qui pèsent sur 
l’esturgeon noir sont la pêche commerciale et la dégradation et la perte d’habitat. La modification 
des milieux benthiques liée aux activités de dragage constituerait une menace importante, 
principalement dans l’aire d‘alimentation des juvéniles. »  
 
Or, à la section portant sur l’esturgeon noir, page 80, premier paragraphe (Englobe 2019), il est 
mentionné : « Les effets du projet se limiteront aux perturbations temporaires liées à l’émission 
de bruits subaquatiques et de matières en suspension lors de la période de construction ». Il est 
aussi mentionné que « les pertes permanentes d’habitats n’auront pas d’effet majeur sur la 
biologie de l’esturgeon noir puisque le secteur de l’embouchure de la rivière Saint-Charles est 
peu utilisé par l’espèce. » 
 
Le MFFP est en désaccord avec cette affirmation. Des travaux effectués de 1998 à 2001 (Hatin et 
al. [2003], cités dans les rapports d’Englobe) par le MFFP ont permis de déterminer que 
l’embouchure de la rivière Saint-Charles était un des rares sites de concentration d’esturgeons 
noirs et surtout un habitat de grande importance pour l’alimentation et le repos des adultes. Cet 
habitat est utilisé de quelques jours à deux mois pendant la migration de l’espèce entre les sites de 
fraie et les sites d’alimentation.  
 
Il est difficile de comprendre comment un projet de remblaiement de 13,7 ha et le dragage de 
12,9 ha dans un habitat d’importance pour l’esturgeon noir n’auront pas d’effet majeur sur la 
biologie de l’espèce. L’initiateur doit fournir des explications supplémentaires afin de justifier 
cette affirmation.  
 
QC2-130  

Les commentaires préliminaires du MFFP relativement aux projets de compensation proposés à 
l’annexe 4 (Englobe, 2019) sont présentés ci-dessous. L’initiateur est invité à tenir compte de ces 
commentaires pour la suite de l’élaboration d’un projet de compensation.  
 
La proposition de l’option 1 site 1, Frayère en eau vive, n’est pas acceptable selon les critères du 
MFFP. La mise en place d’une frayère pour des espèces dont le recrutement n’est pas considéré 
comme problématique ne peut servir à pallier la destruction d’habitats du poisson. De plus, la 
pérennité de la frayère n’est pas garantie. Sachant que le substrat actuel est colmaté, il est 
raisonnable de penser que la frayère aménagée risque elle aussi d’être colmatée, et ce, si la qualité 
de l’eau de la rivière n’est pas améliorée.  
 
La proposition de l’option 1 site 2 - Habitat d’alevinage - : herbiers émergents et submergés, 
constitue un projet intéressant. Cependant, la pérennité des herbiers aquatiques aménagés dans les 
secteurs où ils sont absents demande un suivi rigoureux. De plus, bien que le MFFP juge ce projet 



49 

Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques  

pertinent, la description du projet n’est pas suffisante pour permettre une bonne compréhension 
des travaux prévus.  
 
L’option 2 - Aménagement et mise en valeur du cours aval de la rivière Etchemin - comprend des 
éléments intéressants, tels que l’enlèvement d’un barrage, mais n’est pas jugée acceptable dans 
son ensemble. Comme mentionné dans le commentaire option 1 site 1, la mise en place de frayère 
pour des espèces dont le recrutement n’est pas problématique ne peut pallier à la destruction de 
137 530 m2 d’habitat.  
 
L’option 3 - Aménagement de bassins d’herbiers aquatiques en connexion avec le fleuve - est 
jugée non acceptable par le MFFP. À la page 16, il est indiqué qu’un tel aménagement a été réalisé 
par le MTQ, et ce, afin de pallier une perte d’habitats. Bien que cet écosystème soit encore d’une 
bonne valeur écologique à ce jour, l’entretien de la digue de retenue met en péril le maintien de 
cette compensation. De plus, dans la zone à marée, la mise en place de tels étangs demande souvent 
de l’entretien se traduisant par un dragage du fond de ces étangs. Il est à noter que des projets 
similaires ont été refusés, et ce, à maintes reprises par le MFFP.  
 
À la section 2.4.3.1, il est indiqué que ce nouvel habitat pourrait servir de site de reproduction. 
Cependant, sachant que le jeu des marées causera une fluctuation journalière importante, le MFFP 
se questionne sur la capacité de ce type de bassin à pouvoir servir de frayère.  
 
La mise en place de ce type d’aménagement accentue le drainage des terres avoisinantes. Ce 
faisant, la composition de l’écosystème présent risque d’être perturbée. Par exemple, la mise en 
place d’un bassin au site 3-4, qui semble être dominé par des marécages arborescents, risque de 
causer la perte d’un milieu humide considéré rare sur les rives du Saint-Laurent.  
 
L’option 4 - Retraits de différents remblais dans le littoral du fleuve Saint-Laurent - est considérée 
comme le projet de compensation le plus intéressant. Si cette avenue de compensation était jugée 
pertinente, plus d’explication pourrait être donnée dans les commentaires du MFFP. 
 
L’option 5 - Aménagement de passes migratoires à anguille - en collaboration avec la nation 
huronne-wendat, pourrait être intéressante, mais puisque peu de détails sont avancés, l’analyse de 
ce projet ne peut être réalisée.  
 
QC2-131  
 
Le MELCC tient à préciser que les projets de compensation présentés sont nettement insuffisants 
pour la perte générée par le projet. Compte tenu de la richesse du milieu humide et hydrique touché, 
de la présence d’une frayère à bar rayé et d’autres espèces fauniques, notamment l’alose 
savoureuse, l’esturgeon jaune et l’esturgeon noir et de l’important empiètement dans le milieu 
hydrique, le secteur devrait plutôt être préservé. Compte tenu de l’état actuel des connaissances, 
notamment sur l’habitat du bar rayé, le projet, tel que proposé actuellement, apparaît difficilement 
compensable.  
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IMPACTS PSYCHO-SOCIAUX 

QC2-132  
 
L’atténuation des nuisances est primordiale dans le dialogue avec la communauté. Afin d’accroitre 
l’acceptabilité sociale du projet, de limiter les impacts psychosociaux et de favoriser le bon 
voisinage en limitant les conflits d’usage, l’initiateur devrait créer un comité de suivi des mesures 
de mitigation et un observatoire des retombées de son projet avec la communauté (citoyens, 
commerces, etc.). 
 
QC2-133  
 
Pour les impacts sur la santé récurrents ou permanents, l’initiateur doit favoriser des mesures 
d’atténuation ou des mesures compensatoires ayant des bénéfices élargis. Par exemple, il pourrait 
mettre en place des mesures de verdissement du secteur ou des murs végétaux permettant de capter 
les émissions atmosphériques, de diminuer la dispersion des poussières ou de réduire le bruit. 
L’initiateur doit présenter des mesures d’atténuation supplémentaires innovantes.  
 
QC2-134  
 
L’approche préconisée pour évaluer les impacts psychologiques et sociaux doit permettre de 
documenter les préoccupations relatives à la santé physique et mentale ainsi qu’à la qualité de vie 
des populations exposées, et d’identifier les mesures d’atténuation possibles selon les différents 
scénarios.  
 
Les effets résiduels du projet sur la qualité de vie sont présentés comme non importants par 
l’initiateur en raison de l’exposition des usagers jugée comme étant peu probable (p. 10-70, section 
10.2.3.1, Chapitre 10, Englobe, 2018). L’initiateur doit présenter la démarche d’évaluation de ces 
impacts qui a été réalisée pour arriver à cette conclusion. L’initiateur doit justifier la probabilité 
d’occurrence « peu probable » qu’il associe aux impacts sur la qualité de vie (impacts 
psycho-sociaux) ressentis par la population. Il doit aussi présenter sa démarche pour l’évaluation 
de l’ensemble des impacts psycho-sociaux.  
 
QC2-135  
 
Les impacts cumulatifs du projet sont une préoccupation majeure en termes de santé publique et 
un des enjeux d’acceptabilité sociale. L’ajout de nouvelles émissions de contaminants 
atmosphériques et de nuisances dans un milieu de vie déjà affecté par de multiples sources de 
pollution environnementale n’est pas souhaitable lorsque l’on veut préserver la santé de la 
population. Ainsi, avant de générer de nouvelles sources de contaminations, l’initiateur doit 
s’assurer que les opérations de ces installations actuelles réduisent autant que possible leurs 
émissions sachant que les normes environnementales du secteur sont déjà dépassées. Pour 
l’ensemble des activités du port de Québec, l’initiateur doit ainsi présenter les mesures préventives 
supplémentaires à mettre en place et démontrer leur efficacité.  
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QC2-136  
 
L’initiateur doit démontrer le potentiel d’innovation de son projet en proposant une stratégie 
d’amélioration continue à long terme et la mise en place de mesures d’atténuation avant-gardistes 
d’un point de vue environnemental. Par exemple, l’initiateur pourrait prévoir le remplacement 
graduel des génératrices à quai vers un réseau tout électrique dans un délai raisonnable ce qui 
permettrait une transition énergétique plus respectueuse de l’environnement et aurait des 
retombées majeures, telles l’amélioration de l’environnement physique, la réduction des 
contaminants et favoriserait la santé des populations exposées.  
 
QC2-137  
 
Le MELCC souhaite réitérer la QC-297 du document de questions du MELCC envoyé à l’ACÉE 
le 21 février 2017 :   
 
« Les impacts sur la santé et la qualité de vie des citoyens doivent être considérés non seulement 
en lien avec les sources de nuisance, telles que le bruit, la luminosité nocturne et les émissions 
atmosphériques lors de la phase de construction des infrastructures, mais aussi par rapport aux 
risques inhérents des activités portuaires à venir. Ainsi, basé sur la littérature de cas comparables 
et la connaissance du milieu d’accueil au fil du temps, l’initiateur doit discuter des impacts sociaux 
et psychologiques de la présence du projet (agrandissement), particulièrement en ce qui concerne 
la perception des risques d’atteintes à l’environnement et à la santé humaine, et présenter toutes 
les mesures d’atténuation particulières pertinentes et nécessaires. » 
 
QC2-138  
 
L’augmentation de la circulation des camions sur les axes routiers locaux de la ville de Québec 
prévue dans le cadre du projet pourrait accroître les risques d’accident et faire augmenter le 
sentiment d’insécurité pour les résidents des secteurs concernés et pour l’ensemble des utilisateurs. 
De plus, la circulation routière engendre, règle générale, son lot de nuisances pour la population 
telles que le bruit, les poussières et les odeurs, ainsi que les vibrations. À leur tour, ces nuisances 
affectent ordinairement la qualité de vie des individus en causant divers impacts sociaux et 
psychologiques chez les individus. À titre d’exemple, les nuisances associées à la circulation 
routière peuvent parfois engendrer des impacts négatifs, comme de l’irritabilité, du stress, de la 
fatigue, des changements dans la pratique de certaines habitudes de vie (entre autres, le fait de 
restreindre les activités chez soi à l’extérieur de son domicile, l’été, et d’emprunter d’autres 
parcours), etc. 
 
Dans ce contexte, l’initiateur a réalisé une étude de circulation afin de notamment préciser « les 
itinéraires de camionnage et les effets potentiels du camionnage sur ces itinéraires afin de faciliter 
la mise en place des mesures d’atténuation en lien avec le transport routier ». Autant pour la phase 
de construction que pour celle d’exploitation du projet, il est prévu un accroissement du nombre 
de déplacements de camions sur plusieurs axes routiers de la ville de Québec (rue Saint-Paul, 
autoroute Dufferin-Montmorency, boulevards Henri-Bourassa, Charest, Champlain). Pour 
l’essentiel, l’étude de circulation présente les prévisions d’augmentation de la circulation sur ces 
axes routiers en fonction d’hypothèses « visant à estimer le nombre de camion qui sera généré sur 
chaque axe et à chaque heure afin de créer un scénario représentatif des conditions qui seront 
observées ». 
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Toutefois, cette étude de circulation fait abstraction des impacts sociaux et psychologiques pour 
les utilisateurs du réseau routier local et les citoyens qui résident dans le secteur des voies où 
circuleront éventuellement les camions en lien avec les activités de construction et d’exploitation 
au port de Québec. Ainsi, sur la base de la littérature concernant les effets sociaux et 
psychologiques de la circulation routière chez les populations concernées ainsi que des 
préoccupations à l’égard du trafic routier en lien avec le projet, émises par les acteurs et les groupes 
d’acteurs lors des démarches de consultation réalisées par l’initiateur, ce dernier doit compléter 
son étude de circulation en présentant les impacts sociaux et psychologiques relatifs à l’enjeu « 
circulation des camions » pour les phases de construction et d’exploitation. De plus, à la lumière 
des résultats de cette évaluation, il doit présenter toutes les mesures d’atténuation qu’il entend 
mettre en place (programme de prévention et de sécurité routière pour les camionneurs, 
identification des camions en cas de plaintes, horaire de travail modulé, etc.). 
 

SÉCURITÉ DES USAGERS 

QC2-139  
 
L’initiateur indique dans les documents relatifs à l’étude d’impact que : « la proximité avec les 
quartiers Limoilou et Vieux-Québec entraine des préoccupations sur le plan des nuisances sur 
l’environnement des résidents. D’abord, l’augmentation du transport est la source de plusieurs 
questionnements sur le trafic routier, […], le bruit causé par le transport routier et ferroviaire et 
les activités sur le site même du port font partie des préoccupations, tout comme la qualité de l’air. 
» (p. 2-26, section 2.1.5, Chapitre 2, Englobe, 2018). Ces préoccupations sont partagées par les 
instances de santé publique. Même si ces activités sont en dehors de la zone portuaire et sont de 
responsabilité partagée, les impacts du transport sur l’environnement sonore et sur la sécurité de 
ses usagers (piétons, cyclistes, automobilistes) doivent faire partie de l’étude d’impact. L’initiateur 
doit  décrire et évaluer ces impacts et présenter les mesures d’atténuation supplémentaires qui 
seront mises en place pour les minimiser.   
 
QC2-140  
 
L’initiateur affirme que ses responsabilités sont limitées pour les activités hors site, notamment 
pour le transport ferroviaire opéré par le Canadien National (CN) ou le transport routier pour lequel 
les transporteurs sont eux-mêmes responsables du choix des itinéraires empruntés.  L’initiateur 
doit préciser quelles sont les démarches qu’il compte entreprendre auprès du CN et des autres 
compagnies de transport afin de minimiser les impacts du projet en dehors de la zone portuaire. 
L’initiateur devrait prévoir dans ces devis de contact des mesures spécifiques afin d’engager ses 
transporteurs à respecter les recommandations et les mesures à mettre en place pour limiter les 
impacts du transport sur la santé (voies de circulation à prendre, horaires à respecter, etc.). 
L’initiateur devrait inviter le CN et les autres compagnies responsables du transport routier à 
participer au programme de surveillance environnementale et sociale. Enfin, l’initiateur devrait 
s’engager à créer un comité de bon voisinage pour les phases de construction et d’exploitation 
auquel les transporteurs principaux pourront participer.  
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QC2-141  
 

Les documents déposés ne permettent pas de considérer l’ensemble des impacts que pourrait 
occasionner l’augmentation de la circulation sur les quartiers affectés. Entre autres, les documents 
n’abordent pas les impacts sur la sécurité des piétons, des cyclistes ou des automobilistes. 
L’initiateur doit évaluer l’impact de la circulation sur l’ensemble des usagers, incluant les usagers 
issus des activités des secteurs commercial et touristique, en présentant les débits journaliers des 
piétons, des cyclistes et des automobilistes aux endroits et aux périodes les plus représentatives. Il 
doit présenter une analyse détaillée démontrant l’impact du projet sur la sécurité des piétons, des 
cyclistes et des occupants de véhicules motorisés. L’initiateur doit présenter les mesures 
d’atténuation qui seront mises en place pour assurer la fluidité et la sécurité des déplacements 
(piétons, vélos, autos). 
 
QC2-142  
 
L’étude de circulation en phase de construction (WSP, 2019) détaille sommairement les itinéraires 
qui pourraient être empruntés pour le camionnage et par les travailleurs lors de la phase de 
construction du projet. Notamment, l’étude présente le débit de circulation aux intersections qui 
seront utilisées par les camions afin d’accéder à l’usine de béton localisée dans la zone portuaire 
du Vieux-Québec sur la rue d’Abraham-Martin ainsi qu’au chantier principal.  
 
La zone portuaire du Vieux-Québec est située à proximité d’un site patrimonial et touristique ayant 
une très grande affluence en période estivale (juin à septembre). Cependant, le comptage réalisé 
pour évaluer le débit de circulation a été effectué en automne, le 21 novembre 2016, alors qu’il 
faisait 4 degrés Celsius à l’extérieur. Compte tenu que les travaux doivent s’échelonner de mai à 
décembre, l’étude de circulation n’est donc pas représentative pour juger de l’affluence piétonne 
et cycliste de ces intersections et doit être reconduite pour être recevable. 
 
De plus, bien que le camionnage dans les rues Saint-Paul et Abraham-Martin soit sans restriction 
règlementaire, considérant l’importance de l’achalandage touristique estivale piétonne et cycliste 
sur ces tronçons, une évaluation des risques pour la santé et la sécurité des usagers doit être 
présentée. Les mesures d’atténuation supplémentaires à mettre en place doivent aussi être 
énumérées.  
 
Enfin, étant donné le caractère particulier de ce secteur et du possible conflit d’usage, l’initiateur 
doit évaluer la possibilité de construire son usine de béton sur le site du chantier principal.  
 
QC2-143  
 
L’étude de circulation en phase d’exploitation (WSP, 2019) évalue le temps de parcours et la 
proportion de véhicules qui seront ajoutés par rapport au trafic actuel de tout type de véhicules. 
L’étude considère deux trajets pour le passage des camions vers l’ouest (et leur retour vers le 
terminal), soit le boulevard Henri-Bourassa et le boulevard Charest.  
 
L’étude est réalisée en termes de camions ajoutés par rapport à la circulation générale, de tout type 
de véhicules. L’initiateur doit aussi comparer le nombre de camions ajoutés par rapport à la 
circulation actuelle de camions.  
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Les deux trajets étudiés ne nous apparaissent pas acceptables considérant qu’ils passent dans des 
secteurs résidentiels, sensibles, sur des voies qui ne sont pas conçues pour un trafic régulier de 
camions lourds. À noter que le boulevard Charest compte 38 feux de circulation avant de devenir 
une autoroute. Les accès de l’autoroute 40 vers Henri-Bourassa et d’Henri-Bourassa vers 
l’autoroute 40 dans les directions est et ouest sont difficiles. L’initiateur doit prévoir que les 
expéditions interurbaines de conteneurs se fassent exclusivement via la jonction de la 440 et de 
l’autoroute 40.  
 
Selon les résultats présentés, au tableau 5 notamment, le nombre de camions articulés augmente 
de manière importante. L’initiateur  doit définir ce qu’il entend par camion articulé. Il doit aussi 
préciser si cette augmentation peut représenter un problème pour la sécurité routière.  
 

TRANSPORT 

QC2-144  
 
Les documents déposés font mention de certains projets planifiés ou réalisés par le MTQ. 
L’initiateur doit aussi considérer de façon particulière certains projets et réalisations du MTQ qui 
comportent des volets environnementaux susceptibles d’être affectés par l’agrandissement du port, 
soit les projets de compensation du Marais du Moulin (réalisé) et de l’Étang de la Côte (réalisé) et 
le projet de réaménagement du littoral est (projeté par la Commission de la capitale nationale du 
Québec, la Ville de Québec et le MTQ). L’initiateur doit détailler comment son projet s’intègre 
aux projets cités ci-dessus et quels sont les impacts de l’agrandissement du Port de Québec sur ces 
aménagements, le cas échéant.  
 
L’initiateur doit aussi porter une attention particulière aux impacts cumulatifs des différents projets 
annoncés dans le secteur, notamment le projet de construction du pont de l’île d’Orléans (étude 
d’impact en cours) et le projet d’implantation d’un nouveau lien entre Québec et Lévis (étude 
d’opportunité en cours). L’initiateur doit admettre que, même si ces projets ne sont pas définis, ils 
pourront apporter des impacts cumulatifs importants s’ils vont de l’avant, par exemple, en terme 
d’augmentation des nuisances ou encore au niveau de la restriction hydraulique. L’initiateur doit 
ainsi prendre des engagements démontrant l’arrimage qui pourra être fait entre les différents 
initiateurs de projet de façon à minimiser les impacts cumulatifs.  
 
QC2-145  
 
Il est prévu que l’emprise de la voie ferrée soit prolongée sur environ 1 700 mètres. Il s’agirait 
d’une voie simple de 200 mètres et des voies doubles de 1 500 mètres pour atteindre le terminal 
de conteneurs. La variante privilégiée est celle passant au sud du boulevard Henri-Bourassa et 
requérant deux passages à niveau. L’initiateur doit vérifier si les passages à niveau existants 
pourraient répondre adéquatement au déplacement d’un train de 12 000 à 14 000 pieds.  
 
QC2-146  
 
L’initiateur prévoit transporter les sédiments contaminés vers des lieux de traitement adéquats sans 
toutefois, désigner ces derniers (destination finale). Les camions transportant les sédiments 
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contaminés devront emprunter un itinéraire approprié. L’initiateur doit fournir des informations 
supplémentaires sur le transport des sédiments par camions, notamment sur les déplacements, les 
parcours et les heures de circulation. Il est primordial de connaître les débits journaliers et les 
périodes de pointe des camions. L’initiateur du projet doit envisager les mesures les plus 
adéquates, ainsi que des solutions innovantes pour réduire les risques de déversements ou de rejets 
sur l’ensemble du réseau routier et autoroutier et dans les milieux sensibles. 
 
QC2-147  
 
L’étude d’impact indique que les résidents des secteurs périphériques aux installations portuaires 
subiront les inconvénients du bruit causé par les camions. Le bruit pourrait dépasser des niveaux 
acceptables durant la phase de construction. L’initiateur a prévu certaines mesures d’atténuation 
des aspects de « transports » de son projet sur le réseau routier. L’une des mesures envisagées est 
de « minimiser le claquement des panneaux arrière des camions lors du déchargement de 
matériaux. Pour ce faire, des panneaux indicateurs seront installés pour informer les 
camionneurs, et des pénalités pourraient être adressées aux récidivistes » (section 7.2.3.1, 
Chapitre 7, Englobe, 2018). Or, la sensibilisation des camionneurs et la sanction de leur 
comportement ne permettent pas d’expliquer comment éviter d’engendrer cette forme de bruit. 
L’initiateur doit spécifier clairement la méthode privilégiée.  
 
La majorité des déplacements de nuit, lors de la construction, se situera sur le site du Port de 
Québec. Dans ce cas, les mesures planifiées par l’initiateur semblent être plus efficaces, 
notamment, le respect des limites de vitesse et la responsabilisation concernant l’utilisation du 
frein moteur. Il est proposé à l’initiateur d’utiliser le visuel de la campagne « Réduisez le brrrruit » 
du MTQ.  
 
QC2-148  
 
Le bruit, l’air et les vibrations associés au transport ferroviaire ont été analysés. Il est d’ailleurs 
suggéré d’éteindre les moteurs de locomotives des convois ferroviaires en attente d’un chargement 
(section 7.2.3.2, Chapitre 7, Englobe, 2018). L’initiateur doit s’assurer que ces mesures sont 
applicables, particulièrement lors des températures froides de l’hiver.  
 
QC2-149  
 
L’initiateur doit analyser les effets du projet, durant les phases de construction et d’exploitation, 
sur la sécurité et la fonctionnalité de l’autoroute Dufferin-Montmorency, l’autoroute Félix-Leclerc 
et leurs bretelles, ainsi que le réseau ferroviaire. Les documents déposés ne suggèrent pas 
directement de modifications aux réseaux routiers desservant le Port de Québec malgré le fait que, 
pendant la construction et l’exploitation subséquente, il y aura une augmentation de l’achalandage 
de véhicules lourds. 
 
Selon les études de circulations présentées, l’APQ ne semble plus privilégier la circulation des 
camions sur les autoroutes Dufferin-Montmorency (440) et Félix-Leclerc (40). Il est plutôt 
mentionné que plusieurs camionneurs emprunteront le boulevard Henri-Bourassa. Ce dernier n’est 
pas classifié dans le réseau de camionnage, ainsi les véhicules lourds peuvent y circuler librement. 
De plus, aucune interdiction ou contre-indication n’apparaît sur le réseau routier municipal. Ainsi, 
les véhicules lourds sortant du port en direction de la Ville de Québec, l’ouest de la région, la 

https://www.transports.gouv.qc.ca/fr/entreprises-partenaires/municipalites/panneaux-sensibilisation-reseau-routier/Pages/panneaux-sensibilisation.aspx
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Rive-Sud ou la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean n’auront pas tendance à emprunter l’autoroute 
Dufferin-Montmorency, car il faut parcourir onze kilomètres et conduire quatre minutes de plus 
pour éviter de prendre le boulevard Henri-Bourassa. 
 
L’initiateur fait par ailleurs remarquer que l’autoroute Dufferin-Montmorency est restreinte au 
camionnage. C’est effectivement le cas, puisque des structures limitent la hauteur libre. Il faut 
toutefois savoir que la structure la plus basse est à 5,03 mètres du sol. Normalement, cette hauteur 
n’est pas suffisamment basse pour empêcher les camions tractant un conteneur d’y passer. En ce 
sens, l’initiateur doit privilégier l’utilisation de l’autoroute Dufferin-Montmorency et pour ce faire, 
il serait ingénieux de revoir la planification de la circulation des véhicules lourds sur le réseau 
municipal environnant le Port de Québec. 
 
QC2-150  
 
Les études de circulation présentées par l’initiateur ne tiennent pas compte du partage de la route 
entre les véhicules lourds et les usagers vulnérables, comme les cyclistes et les piétons. L’initiateur 
doit étudier la pertinence d’optimiser les installations actuelles dans un objectif de mobilité 
durable. L’initiateur doit décrire les mesures d’atténuation ou les modifications au réseau qu’il 
prévoit effectuer afin de minimiser la vulnérabilité des usagers. L’analyse présentée doit inclure, 
sans s’y limiter, l’accès piéton et cycliste à la Baie de Beauport, la piste cyclable passant sous 
l’autoroute Dufferin-Momorency et traversant deux passages à niveaux et la piste cyclable sur le 
boulevard Henri-Bourrassa. 
 
QC2-151  
 
L’initiateur prévoit, comme mesure d’atténuation relative à la circulation, de mettre en place des 
contrôleurs ou de la signalisation (chapitre 10, Englobe, 2018). L’initiateur doit préciser les 
endroits où leur présence sera nécessaire.  
 

RISQUES TECHNOLOGIQUES 

QC2-152  
 
L'initiateur mentionne que : « Les scénarios d'accidents ont été divisés en cinq groupes pour la 
modélisation des conséquences d'accident […] » (p. 12-38, Section 12.5.1, Chapitre 12, Englobe, 
2018). L'initiateur doit fournir les cartographies de ces modélisations des conséquences pour tous 
les scénarios d'accidents retenus (pour chaque classe de matières dangereuses) dans l'analyse 
quantitative de risque, en indiquant tous les seuils de conséquences et tous les éléments sensibles 
potentiellement touchés. 
 
QC2-153  
 
Les documents relatifs à l’étude d’impact ne contiennent pas de plan préliminaire des mesures 
d’urgence pour une gestion concertée des interventions au Québec. De plus, aucun autre 
engagement qui pourrait se concrétiser par le dépôt d’un plan arrimé avec les différents 
intervenants locaux, municipaux et gouvernementaux, pour chaque type d’accident majeur avant 
le début de l’exploitation n’a été formulé par l’initiateur. 
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En lien avec l’identification des risques, l’initiateur précise qu’il a pris en compte des récepteurs 
sensibles, par exemple : écoles, parc, hôpitaux, usagers de la baie et de la piste cyclable (p.12.31, 
Chapitre 12, Englobe, 2018). Il mentionne aussi que le projet Beauport 2020 a considéré « la 
disponibilité des services d’urgence des autorités publiques et celle des accès à ces services » 
(p.12.31, Chapitre 12, Englobe 2018). Or, l’étude ne prévoit aucune mesure pour alerter les 
autorités locales, municipales et gouvernementales, voire la population à risque et les plus 
vulnérables, ni de plan d’action pour l’élaboration de plan d’évacuation, d’entente pour une 
entraide ou autres éléments facilitant la gestion de risques de sinistres ou de programme de 
formation. De plus, aucun mode de communication pour le signalement ou l’alerte d’un risque réel 
ou appréhendé avec l’organisation de sécurité civile n’est présenté dans le document d’avril 2018. 
Seulement un schéma illustrant le risque des déversements d’hydrocarbures (figures 12.13 
Chapitre 12, Englobe, 2018)  et la procédure illustrant le schéma des acteurs impliqués 
(Figure 12.26, Chapitre 12, Englobe, 2018) est présentée. Enfin, la section 12.7 (Chapitre 12, 
Englobe 2018) intitulée Mesures d’urgence applicables au projet ne constitue pas un plan, mais 
une ébauche d’intention pour des consultations à réaliser, sans échéancier de dates et de partenaires 
externes à être invités. 

Selon les documents présentés, il y aurait un plan d’urgence pour le risque d’incendie applicable 
au transport du carburant par camionnage et un autre plan serait à prévoir pour cette activité en 
phase de construction (p.12.35 et p.12.36, Chapitre 12, Englobe 2018); cette évaluation exclut le 
risque d’explosion en lien avec les activités de camionnage. De plus, l’initiateur s’engagerait à 
produire un plan d’intervention d’urgence (PIU) applicable à la gestion des effets domino 
« sur le site » (p.12.36). Il est aussi important de souligner que des mesures de prévention et 
d’intervention ont fait l’objet de travaux, notamment pour les risques reliés à la « circulation 
maritime dans la zone portuaire » et d’un « plan de mesures d’urgence » (tableau 12.11, p.12.37, 
Chapitre 12, Englobe 2018). Ces plans n’auraient, selon l’initiateur, aucune incidence hors site. 
Enfin, l’absence de plans de mesures d’urgence impliquant l’évacuation de navires de croisières 
qui sont en nombre croissant, d’abordage entre navires pétrochimiques, des mesures de protection 
et d’intervention en cas de contamination de la prise d’eau ou de confinement sur le site de l’APQ 
est questionnable. L’initiateur doit justifier cette omission.  

En résumé, l’initiateur doit présenter un plan préliminaire de mesures d’urgence autant pour la 
phase de construction que celle d’exploitation. Ce plan doit permettre d’identifier les mesures de 
protection ou d’alerte et doit prendre en compte les effets cumulatifs dominos pouvant engendrer 
des accidents technologiques majeurs. Ce plan doit comprendre, minimalement, les éléments 
suivants :  

- une table des matières; 

- une description des différentes situations possibles ou probables. En ce qui concerne le 
plan des mesures d’urgence en période de construction, cette description comprend les 
risques liés à la réalisation des travaux prévus (utilisation de matières dangereuses, 
glissements de terrain, érosion des berges, etc.) ainsi que les mesures de prévention et 
d’intervention visant à limiter ces risques; 

- une liste des matières dangereuses qui seront utilisées et la liste des matières dangereuses 
résiduelles qui seront produites ainsi que l’emplacement des lieux d’entreposage; 

- l’information pertinente en cas d’urgence (coordonnées des personnes responsables, 
équipements disponibles, plans ou cartes des trajets à privilégier, voies d’accès en toute 
saison, etc.); 
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- la structure d’intervention en cas d’urgence et les modes de communication avec 
l’organisation de sécurité civile externe selon les bonnes pratiques établies au Québec; 

- les actions à envisager en cas d’urgence (appels d’urgence, déviation de la circulation, 
signalisation, modalités d’évacuation, etc.);  

- les moyens à prévoir pour alerter efficacement les personnes et les communautés menacées 
par un sinistre, dont les communautés autochtones, s’il y a lieu, en concertation avec les 
organismes municipaux et gouvernementaux concernés (transmission aux pouvoirs publics 
de l’alerte et de l’information subséquente sur la situation); 

- les modalités de mise à jour et de réévaluation des mesures d’urgence. L’étude d’impact 
peut faire référence à un plan des mesures d’urgence existant si celui-ci est à jour et 
disponible pour consultation; 

-  les modalités de mise en place (financières et techniques) d’un programme de formation 
des intervenants internes et externes et d’exercices de simulation. 

- Il est à souligner que le ministère de la Sécurité publique (MSP) préconise un modèle de 
coordination de tous les acteurs impliqués tant aux niveaux municipal, provincial que 
fédéral tout en incluant les promoteurs et les entrepreneurs pour les mesures d’urgence. 
Dans le but d’atteindre cet objectif et de concert avec l’engagement de l’APQ (p. 12.74, 
chapitre 12, Englobe, 2018) visant à « assurer une intervention efficace et ordonnée », le 
MSP est disposé à présenter le fonctionnement de la sécurité civile au Québec et à 
collaborer pour faciliter les arrimages nécessaires à une harmonisation des interventions 
entre les différents partenaires, notamment pour des cas de déversements maritimes, mais 
aussi pour tout autre risque qui implique d’autres ministères. Le but est de départager 
ensemble les moyens pour communiquer l’alerte aux responsables. En fait, le plan 
préliminaire de l’initiateur devrait être en mesure de départager les rôles et les 
responsabilités entre le promoteur, les sous-traitants, les intervenants d’urgence, les 
intervenants gouvernementaux, la municipalité et tout autre intervenant. À ce titre, 
l’initiateur doit consulter les documents de références suivants concernant la gestion des 
risques : https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/publications-et 
statistiques/gestion-risques/en-ligne.html 

QC2-154  
 

De nombreuses instances gouvernementales sont impliquées en cas d’événements majeurs, dont 
les Directions de santé publique du Ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec. À la 
figure 12.32 (Chapitre 12, Englobe, 2018), ainsi que dans la chaîne de communications présentées 
à la page 102 et 103 du document de réponses d’avril 2019, Englobe, 2019), l’initiateur doit 
s’engager à informer et travailler avec les parties prenantes, incluant les Directions de santé 
publique de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches et son équipe régionale des mesures 
d’urgence.  L’initiateur doit aussi inscrire dans les plans d’urgence, la transmission sans délai de 
toute l’information aux directeurs de santé publique, en cas d’un événement ou d’une situation 
pouvant représenter une menace réelle ou appréhendée pour la santé de la population.  
 
 
 
 
Michèle Tremblay, M.Sc. Géographie 
Chargée de projet 
Direction de l’évaluation environnementale des projets hydriques et industriels 

https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/publications-et%20statistiques/gestion-risques/en-ligne.html
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/publications-et%20statistiques/gestion-risques/en-ligne.html
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